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L'honorable Suzanne Hais-Grenier L'honorable C.W. tiarmer
Ministre de YEnvironnement Ministre de l'Environnement
Ottawa (Ontario) Fredericton (Nouveau-Brunswick)

Chers Ministres,

Conformément au mandat émis le 28 septembre 1983, nous avons
examiné les incidences environnementales et les incidences sociales
connexes du projet de construction d'un second groupe nucléaire à
Pointe-Lepreau au Nouveau-Brunswick, Nous sommes heureux de
soumettre à votre attention le rapport de la Commission
d'évaluation environnementale chargée d'examiner le projet.

Nous avons conclu que le projet peut être réalisé sans causer
d'effets nuisibles importants, pourvu que certaines recommandations
soient suivies. Afin de comprendre les incidences de Lepreau II,
il a fallu examiner, dans la mesure du possible, les effets réels
de Lepreau I avant d'évaluer les effets de Lepreau II qui viennent
s'y ajouter. Ainsi, nous avons fait plusieurs recommandations
auxquelles il faudrait donner suite immédiatement. L'information
recueillie et l'expérience acquise pourront être utilisées dans
Lepreau II pour minimiser les incidences 6ventuelles  et corriger
les problèmes actuels associés a Lepreau I.

Veuillez agréer, chers Ministres, l'expression de nos sentiments
distingués.

&
//

2Robert Connelly
Co-prësident

Lëandre Desjardins
CO-président
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1 .o RÉSUMÉ
Le present rapport fait état des résultats, des conclusions et
des recommandations de la Commission d’evaluation environ-
nementale chargée par les ministres de l’Environnement  du
Nouveau-Brunswick et du Canada d’examiner le projet de
construction d’un second groupe nucléaire à Pointe-Lepreau
au Nouveau-Brunswick.

Le mandat de la Commission était d’évaluer les incidences
envtronnementales et les effets sociaux connexes du projet.
Les questions relatives à l’exportation de l’énergie produite à
Lepreau II et le rôle de l’énergie nucléaire dans la politique
énergétique nationale ont été exclus du mandat.

La Commission conclut que le projet peut être réalisé sans
causer d’effets nuisibles importants, pourvu que certaines
recommandations soient suivies. Afin de comprendre les
incidences de Lepreau II, il a fallu examiner dans la mesure du
possib!e  les effets réels de Lepreau I avant d’évaluer les effets
additionneis de Lepreau II. Ainsi, la Commission a fait
plusieurs recommandations auxquelles il faudrait donner suite
immédiatement. L’information recueillie et l’expérience
acquise peuvent être utilisées dans Lepreau II pour minimiser
les incidences éventuelles et corriger les problèmes actuels
associés a Lepreau 1.

Certains de ces problemes portent sur le manque de données
de surveillance concernant l’incidence réelle de Lepreau i sur
l’environnement marin, en particulier. Pour prévoir les inciden-
ces de Lepreau II, la Comrnission a dû, dans certains cas, s’en
remettre à un jugement professionnel plutôt qu’à des données
empiriques. Par conséquent, il est important de maintenir e? de
coordonner les programmes de surveillance existants et d’en
mettre de nouveaux sur pied. Pour y parvenir, il faudrait
poursuivre le programme de surveillance écologique de Pointe-
Lepreau entrepris par l’institut Bedford d’océanographie
jusqu’à ce que les objectifs vises soient pleinement atteints.
Un programme de surveillance non radiologique devrait être
elabore  par le Promoteur pour permettre d’évaluer avec plus
de precision  les incidences non radiologiques sur I’environne-
ment marin. De plus, un comité de coordination devrait être
forme et composé de tous les organismes surveillant les effets
de Lepreau I afrn  de coordonner les programmes de surveil-
lance et d’en faire rapport. La Commission est aussi d’avis
qu’il faudrait poursuivre les recherches sur l’incidence des
rejets radioactifs sur l’environnement marin. La centrale
nucleaire  de Lepreau constitue une bonne occasion de
poursuivre cette recherche, car il s’agit de la seule centrale
nucléaire canadienne qui est située dans un environnement
côtier.

Quant aux questions associées aux effets de la radioactivité
sur les humains, la Commission recommande que les organis-
mes de surveillance, autres que la Commission de contrôle de
I’energte  atomique, soient informés lorsque les émissions
cibles sont dépassées. Les limites d’émission dérivées
devraient etre mises à jour et appliquées dès qu’on dispose de
l’information nécessaire et de nouvelles normes. De plus, le
Promoteur devrait  mettre à jour toute information sur la
distribution des retets  radioactifs dans différentes conditions
meteorologrques pour des scénarios de situations anormales.
Le plan de !a centrale devrait prévoir l’installation future d’un

système d’élimination du tritium. II faudrait contrôler le
carbone-14 dans la cheminée et installer un système d’élimina-
tion si les niveaux d’émission approchent 1/ 900 de la limite
d’emission dérivée. La limite légale du rejet de radtonucleides
dans l’océan devrait être réduite. Des moyens techniques de
reduction  des émissions, tels que des évaporateurs, peuvent
être installés si nécessaire pour que les emissions de rayonne-
ment des liquides soient conformes aux valeurs prescrites par
les nouvelles normes.

Les recommandations concernant la planification des mesures
d’urgence proposent l’abandon du système d’alarme avec
sirènes, l’amélioration du système téléphonique actuel et la
vérification régulière de la ligne téléphonrque  reliant la centrale
à l’Organisation des mesures d’urgence du Nouveau-Bruns-
wick. La Commission recommande également que les
gardiens qui avertiraient les habitants en cas d’urgence soient
mieux renseignés sur les mesures d’urgence et sur les
caractéristiques d’exploitation de la centrale. Le ministère de
la Santé du Nouveau-Brunswick qui distribue des comprimes
d’iodure de potassium devrait examiner ce programme
régulièrement afin de s’assurer que les comprimés soient bien
distribués dans les domiciles et soient sous bonne garde. En
outre, l’organisation des mesures d’urgence du Nouveau-
Brunswick devrait simplifier les prochains exercices de
simulation et s’assurer que la population soit bien renseignée
sur la marche à suivre lors de ces exercices et sur toutes
nouvelles mesures d’urgence.

La Commission a étudié les incidences environnementales non
radiologiques et conclut que le Promoteur ne s’est pas
suffisamment penché sur les effets éventuels du systeme d’eau
de refroidissement sur l’environnement mann.  Elle recom-
mande que des données d’acculement et d’entraînement pour
Lepreau l soient recueillies pendant une periode d’au moins
deux ans. Ces données devraient être examinées par Pêches
et Océans et, si nécessaire, des mesures de mitigation
appropriées devraient etre prises. Également, un plus grand
nombre de données devraient être recueillies afin de détermi-
ner les dimensions, la forme et les ecarts  de température que
présente le panache thermique. Des données biologiques
devraient aussi être recueillies et examinées afin de determiner
les effets du panache thermique sur le biote et la nécessité de
mesures de mitigation. La Commission recommande que les
rejets de liquides non radioactifs de la centrale soient ètrotte-
ment contrôlés et que des mesures de mitigation appropriées
soient prises au besoin,

Après l’étude des questions sociales et économiques, la
Commission est d’avis qu’on doit promouvoir le bien-être des
personnes impliquées directement dans la construction de
Lepreau II de même que celles qui sont touchées par ies deux
groupes. Elle recommande que la main-d’oeuvre locale soit
formée et perfectionnée et que l’embauche de travailleurs
locaux soit encouragée dans la mesure du possible. En outre,
pour améliorer la communication et diminuer les possibilités de
conflit, le Promoteur devrait documenter et reme?tre  aux
personnes associées au projet de l’information sur ses
intentions en matière de relations patronales-syndicales, de
politiques de formation et de gestion du personnel et de
mécanismes de résolution des conflits.
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2.0 DESCRIPTION ET EXAMEN DU
PROJET

2.1 Description du projet

Maritime Nucléaire prévoit construire un deuxième groupe
nucléaire Candu de 630 mégawatts à proximité de la centrale
existante de Pointe-Lepreau. Maritime Nucléaire est un
consortium formé d’Énergie  atomique du Canada Limitée et
de la Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick.
Lepreau 1 est la propriété de la Commission d’énergie éleclri-
que du Nouveau-Brunswick qui en fait également l’exploita-
tion. Le deuxieme groupe serait construit à côté du groupe de
Lepreau 1, maintenant en service et qui a été l’objet d’un
examen d’évaluation environnementale en 1974-75. II est
prévu que l’énergie produite à Lepreau II sera exportée, du
moins pendant les premières années de production.

2.1.1 Situation géographique et description de
l’emplacement

Pointe-Lepreau (voir figure 1) est située dans la baie de Fundy,
à environ 80 km de la frontière du Maine et du Nouveau-
Brunswick et à 42 km à l’ouest de la ville de Saint-Jean
(population 80,500 en 1981). II n’y a aucune municipalité
incorporée dans !a région immédiate. Le recensement de 1981
a relevé 12 établissements situés dans les paroisses de
Musquash et de Lepreau : Chance Harbour, Dipper Harbour,
Gilmore Subdivision, Lepreau, Little Lcpreau, Maces Bay,
Musquash, New River Beach, Pocologan, Prince of Wales,
Thompson Subdivision et Welch Cove. La population combi-
nee des paroisses de Musquash et de Lepreau s’élevait à
2 338 habitants en ‘i984. Historiquement, les principales
sources d’emplois dans la région ont été la pêche, le traite-
ment du poisson et l’industrie forestière.

La centrale existante est située sur une péninsule constituée
d’un bas plateau onduleux qui se termine dans la baie de
Fundy par d’abruptes falaises rocheuses. Avant d’être
aménagé pour Lepreau 1, le terrain était un marécage mi-
boisé, mi-dénudé, dont le sol était faiblement inondé et
parsemé de nombreux affleurements rocheux.

La partie de la péninsule qui a été dégagée et dessouchée
pour la construction de Lepreau I a une superficie de 50 necta-
res (125 acres). Pour ia construction et l’exploitation de
Lepreau II, 10 autres hectares (25 acres) devront être dégagés
et dessouches, la majorité à l’est de la centrale existante.

2.12 Fonctionnement de la centrale

Dans les réacteurs Candu, la chaleur produite par la fission
d’un combustible d’uranium naturel est transportée vers les
générateurs de vapeur par de l’eau lourde (oxyde de deuté-
rium) sous pression, laquelle est ensuite repompée vers le
coeur du réacteur. Dans les générateurs de vapeur, la chaleur
est transtérée à de l’eau Iégére ordinaire, qui est ensuite
transformée en vapeur Cette vapeur fait tourner les turbines
qui, à leur tour, entralnent des génératrices d’électricité.

A Lepreau 1, l’eau utilisée pour refroidir le réacteur et conden-
ser la vapeur est prélevée dans la baie de Fundy du côté ouest

de Pointe-Lepreau; elle traverse ia centrale et est rejetée dans
la baie de Fundv du coté est de la pointe. Le système a été
conyu  pour refroidir deux groupes.

La centrale s’alimente en électricité par les génératrices ou par
le réseau public. Des sources d’alimentation auxiliaires sont
prévues pour arrêter le réacteur en toute sécurité en cas de
panne de la source principale d’alimentation.

Comme toute défaillance des composants du système
nucléaire peut en?rainer  des fuites de radioactivité, I’équipe-
ment nucléaire est logé dans un bâtiment de confinement. Ce
dernier est conçu pour résister aux accidents et sert aussi à
réduire au minimum les fuites de radioactivite pendant le
fonctionnement tant normal que perturbé de la centrale.

Le combustible épuisé serait stocké dans des piscines de
stockage adjacentes ati bâtiment du réacteur. Tjt ou tard,
lorsqu’il existera au Canada une installation d’elimination des
dechets  hautement radioactifs, le combustible épuise y serait
transféré. Les déchets solides faiblement radioactifs seraient
stockés sur place dans l’installation de gestion des déchets
radioactifs solides qui a été construite pour Lepreau I et
conçue pour desserwr  les deux groupes.

2.2 L’examen du projet

L’examen de l’évaluation environnemen?ale  de Lepreau II était
une entreprise conjointe fédérale-provinciale en vue d’évaluer
les incidences environnementales et les incidences sociales
directes connexes d’un deuxième groupe nucléaire à la
centrale de Pointe-Lepreau. Le 28 septembre 1983, les
ministres de l’Environnement  aes gouvernements fédéral et du
Nouveau-Brunswick ont annoncécet  examen et rendu public
le mandat définissant sa portée (voir l’appendice A). Le
23 novembre 1983, les ministres ont nommé Messieurs
Léandre  Desjardins et Robert Connelly  (CO-présidents)  ainsi
tue John Foster et Adrian Booth membres de la Commission.
L’appendice B renferme ies fiches biographiques de ces
personnes. La Commission a été aidée -par un secrétariat
composé de Gerry Hill et Paul Monti du ministère de I’Environ-
nement  du Nouveau-Brunswick et de Carol Mar?in du Bureau
féderal d’examen des évaluations environnementales.
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2.2.1 Portée de l’examen

l-e mandat exigeait que la Commission examine le projet
propose et fasse des recommandations aux deux gouverne-
ments quant à son acceptahilité concernant les incidences
environnementales  et les incidences sociales directes con-
nexes.

Le mandat précisait que l’Office national de l’énergie examine-
rait la question de l’exportation de l’énergie produite par
Lepreau II et que la Commission ne devrait pas se pencher sur
cette question. II précisait également que la politique énergéti-
que nationale du Canada et ie rôle de l’énergie nucléaire dans
cette politique débordaient du mandat de la Commission.

Le mandat, rendu public par les ministres, indiquait que
l’examen devait comporter plusieurs nouveaux éléments, dont
une consultation publique sur la portée de l’évaluation faite
sous la direction de la Commission, afin d’identifier les
questions et problèmes prioritaires, et l’établissement d’un
groupe consultatif d’étude qui conseillerait le promoteur sur
l’aspect scientifique de I’Énoncé des incidences environne-
mentales. Le mandat et la composition du groupe consultatif
d’etude sont à l’appendice C.

2.2.2 L’examen public

Le processus d’examen a d’abord porté sur la préparation et
le contenu d’un Énoncé des incidences environnementales que
le promoteur était tenu de soumettre à la Cornmission. La
prerr.i+re  étape a été un exercice public sur la portée de
l’évaluation visant à la préparation de directives pour I’Énoncé
des Incidences environnementales. Le secrétariat de la
CommIssion  a tenu des séances libres informelles les 28, 29 et
30 novembre 1983 à Dipper Harbour, à Maces  Bay et à Saint-
Jean. Environ 60 personnes y ont assisté. En outre, la
Commission a organisé des ateliers sur la portée de I’évalua-
tien ies 9 et 10 décembre 1983 à Saint-Jean. Environ 80
representants d’organismes gouvernementaux, de syndica?s
cie la construction,  d’assoctalions  commerciales et d’universl-
tes, ainsi que l e Promoteur et le public y on? participé. Les
séances libres e? /es ateliers ont perrnis aux participants de se
familiariser avec le processus d’examen et d’identifier les
ques:ions  et problemes prioritaires.

Le 3: janvier 1984, la Commission a émis des directives à
l’intention de Maritime Nuciéaire  concernant la préparation de
I’Énonce  des incidences environnementales. Pendant la
preparation des directives, la Commission a étudié I’informa-
tion recueillie lors des séances libres, des ateliers sur la portée
de !‘Cvaluation et dans les soumissions écrites. Les questions
soulevees comprenaient  l’incidence du projet sur I’environne-
ment biologique et socio-economique, les incidences des
rayonnements sur la santé hu;naine  la planification des
mesures d’urgence, la mise hors service des installations et la
surveillance. Certaines questions soulevées par les participants
débordaient du mandat et ne devaient donc pas faire l’objet
des directives.

L’Énoncé  des incidences environnementales a ét& soumis à la
Commission le 6 juin 1984 par Maritime Nucléaire. Le secréta-
riat de la Commission en a remis des copies aux intervenants
dans l’examen, y compris les organismes gouvernementaux,

les groupes de pression et les particuiiers,  et a dépose des
exemplaires dans différents endroits publics dans le sud du
Nouveau-Brunswick. La ~~ommission a annoncé qu’elle se
reservait une période de soixante jours pour recevoir et étudier
tout commentaire écrit sur ÏEnoncé  des incidences environne-
mentales. Elle a reçu 20 soumissions dont dix d’organismes
gouvernementaux, sept d’organismes privés et trois de
particuliers. Les soumissions ont été compilées dans un recueil
et diffusées au début du mois d’août 1984.

Le 2 1 août 1984, après avoir examiné I’Énoncé des incidences
environnementales et reçu des commentaires, la Cornmission
a demandé au Promoteur de lui fournir plus d’information
concernant les incidences sur l’environnement biologique, ies
incidences des rayonnements sur l’homme, les incidences sur
l’environnement socio-économique et la surveillance. La
réponse de Maritime Nucléaire à la demande de la Commis-
sion a été remise le 3 octobre aux participants à l’examen.

Après avoir examiné la réponse de Maritime Nucléaire, la
Commission a jugé qu’elle disposait d’une information
suffisante pour procéder aux réunions publiques. Les dates et
lieux des réuniors,  ainsi que les sujets de discussion (voir
l’appendice 0) et la procédure des réunions ont été annonces
le 12 octobre 1984. La Commission a aussi annoncé que les
services de six experts indépendants avaient été retenus pour
facili?er  l’examen et la discussion de questions telles que la
pollution thermique, le rejet de radionucleides et leurs effets
dans l’environnement marin, les techniques de lutte contre  id
pollution, l’évaluation des risques, la planification des mesures
d’urgence et les incidences économiques. Les experts ont
préparé des rapports dans leurs domaines de compétence,
ont participé aux réunions publiques et sont restés, en tant
que personnes-ressources, à la disposition des participants à
l’examen qui désiraient connaître leur avis.

Les réunions publiques ont eu lieu du 21 novembre au
1”’ décembre 1984 à Saint-Jean, à Fredericton et rl. Pennfield.
Les réunions ont été annoncées dans les journaux locaux, des
affiches ont été placées aans  des endroits fréquentés et des
avis ont été envoyés aux personnes dont le nom figurait sur
une liste établie en prévision de l’examen. Les réunions ont éte
très bien couvertes par les médias qui en ont suivi les prépara-
tifs et le déroulement. En plus des représentants du Promoteur
et des différents organismes gouvernementaux, environ 75
personnes ont assisté aux séances.

Toute la documentation diffusée et reçue par la Commission
au cours de l’examen est disponible au secrétariat. Elle
comprend les comptes-rendus des discussions qui ont eu lieu
lors des ateliers sur la portée de l’évaluation et des réunions
publiques, ainsi que le recueil des commentaires écrits sur
I’Énoncé des incidences environnementales qui ont été reçus.
Les principaux documents pertinents à l’examen sont
énuméres à l’appendice E. Une liste de toutes Ies personnes
qui ont participé au processus est donnée à l’appendice F.



2.2.3 Participation du public

2.2.3.1 Nature de l’apport du public

La Commission a facilité la participation de la population aux
réunions publiques de différentes façons. Les réunions ont été
divisées en seances  générales et en séances spéciales sur des
sujets particuliers. Les séances a l’ordre du jour, portant sur
des sujets généraux ou non techniques, ont été tenues à des
moments qui convenaient au public (par exemple, les soirs et
les samedis). Un service gratuit d’autobus a été organisé pour
transporter les personnes habitant la région de Lepreau, de
Maces Bay et de Dipper Harbour aux séances de Pennfield et
de Saint-Jean qui portaient sur des sujets généraux et socio-
économiques. Des experts techniques embauchés par la
Commission étaient à la disposition des participants sur
demande, pour fins de consultation.

Des organismes provinciaux et fédéraux, différentes associa-
tions de développement économique, des institutions d’ensei-
gnement et d’autres groupes ont participé activement aux
réunions. Cependant, on a noté la présence de seulement
quelques habitants de la région de Pointe-Lepreau et de Saint-
Jean. Ceux qui ont participé aux séances ont toutefois bien
contribué à faire comprendre à la Commission les problèmes
locaux, et leur apport a été grandement apprécié.

Au cours des audiences publiques et des ateliers sur la portée
de l’évaluation, !a Commission a noté que les représentants
d’associations de développement économique et de syndicats
voyarent dans le projet une possibilité de réduire le taux de
chômage élevé dans la région et, partant, d’améliorer I’écono-
m;e locale. ils se sont en ou?re  dits inquiets que le conflit de
travail qui a retardé la construction de Lepreau I ne se
reproduise et ont fait savoir que les emplois devraient être
offerts d’abord a la popu!ation  locale et à celle du Nouveau-
Brunswick.

Les représentants des institutions d’enseignement ont fait
valoir que bon nombre de Néo-Brunswickois  possédaient les
compétences professionnelles et techniques nécessaires pour
occuper les nouveaux emplois que généreraient la conception,
la construction et !‘exploitation de Lepreau II. Ils ont encou-
ragé Maritime Nucléaire à mettre ses installations au service de
la formatron de Neo-Brunswickois.

Les personnes de la région qui ont participé activement à
l’examen se son? en général dites en faveur du projet; elles ont
toutefois fait des suggestions quant à la manière d’améliorer
les services communautaires locaux et les plans d’urgence.
Les adversaires du projet ont cité certains des effets socio-
économiques négatifs de Lepreau 1, se sont opposés à
l’énergie nucléaire. ont mis en doute la rentabilité du projet ou
ont souieve le problème de la sécurité. Certains étaient des
habitants de la région, mécontents de perdre la qualité de vie
dont ils jouissaient auparavant dans ce coin isolé et éloigné du
Nouveab-Brunswick.  Ils ont aussi vu dans un projet de
construction à court terme ou dans d’autres emplois non
specialisés  des mesures de création d’emploi inappropriées
pour la population locale.

2.2.3.2 Facteurs limitant la participation du public

II est difficile d’expliquer la participation relativement faible de
la population aux réunions publiques. De l’avis de la Commis-
sion, elle tient à plusieurs facteurs. Le projet consiste essentiel-
lement à doubler une tnstallation  existante dotee  d’une
certaine infrastructure déja en place pour accueillir deux
réacteurs. Comrne il ne s’agit pas là d’une nouvelle intrusion
dans une région dont la vocation est surtout la pèche et
I’agricul?ure,  il est peu probable que le projet suscite beau-
coup d’intérét et d Y commentaires de la part du public, à
moins que l’exploitation de la centrale existante ne présente
de graves problèmes pour la population locale.

D’autres personnes ont semblé méfiantes quant à la valeur du
processus d’examen, croyant que le projet avait déjà été
approuvé et que leur participation ne servirait qu’a justifier
cette décision. L’examen public de Lepreau l en i9741975  a
éte l’un des premiers examens du genre à etie mene  au
Canada. II a été mené apres que la décision de réalise: le
projet semblait déjà prise. Cette perception a suscité une
certaine méfiance a I’egard de l’examen de Lepreau II, même
si le Promoteur et les gouvernements concernés ont fait savoir
qu’aucune décision d? réaiiser le projet n’avait été prise au
préalable.

La question de la rentabilité du projet a éte soulevée par
certaines personnes qui se rappelaient que Lepreau i avait
coûté beaucoup plus cher que prevu.  Ce problème a aussi été
soulevé par ceux qui auraient préféré discuter de solutions
autres que Lepreau Il et de la nécessite économique d’un
deuxième réacteur. Cependant, les questions de la nécessite
économique ou des possibilités autres que Lepreau II débor-
daient du mandat de la Commrssron,  de sorte que les person-
nes intéressées à ces questions savaient que ces dernières ne
pouvaient être abordées par la Commssion.

Une autre cause de la faible partrcipation  du public  a été
mentionnée par un habitant de la région qui a dit que les
habitants des localités environnantes de Lepreau I ont
i’impression de vivre dans un «aquarium» (c’est-à-dire faire
l’objet d’un grand nombre d’études). C/ertains ont aussi
déclaré que l’industrie nucléaire Brait une question trop
complexe pour que la population locale puisse surmonter sa
réticence naturelle a en parler en public.

Plusieurs groupes ont boycotté les réunions publiques de la
Commission en novembre 1984, même s’ils avaient participé
aux ateliers sur la portée de l’évaluation en décembre 1983.
Ces groupes ont indiqué qu’ils ne participeraient aux réunions
publiques que si le mandat de la Commissron  était élargi de
façon que l’examen puisse porter sur la rentabilité du projet,
les solutions autres qu’un deuxième réacteur nucléaire, le bien
fondé d’une exportation d’énergie nucléaire et les grandes
questions concernant l’ensemble de l’industrie nucléaire.
Même si la Commission n’a empêché personne d’exprimer son
opinion sur ces questions au cours des réunrons, elle a fait
savoir qu’il lui etait impossible d’aborder ces problèmes dans
le cadre de son examen.



Ces groupes ont aussi fait valoir qu’ils ne possédaient pas les
ressources appropriées pour procéder à un examen technique
de I’Enoncé  des incidences environnementaies, ressources
qu’ils jugeaient nécessaires pour participer aux réunions
publiques de la Commission, Ils n’avaient pas réussi à obtenir
une aide financière des gouvernements à cette fin et ont
prétendu qu’ils etaient desavantagés dans leurs Interventions,
tandis que le Promoteur avait accès à des ressources et des
compétences considérables pour présenter sa position sur
tous les aspects du projet.

Ces groupes ont apporté une excellente contribution pendant
les ateliers sur ia portée de l’évaluation et, de l’avis de la
Commission, ils auraient pu en faire autant au cours des
réunions publiques s’ils avaient voulu y participer. Néanmoins,
les questions qu’ils avaient à coeur et qui s’inscrivaient dans le
mandat de la Commission ont été soulevées par d’autres, de
sorte que la Commission a pu les prendre en considération.

Ayant décrit certains facteurs qui ont semblé limiter la
participation du public à l’examen, la Commission tient à
souligner que tout lien entre la faible participation du public et
une attitiide particulière envers le projet devrait être fait avec
la plus grande prudence. En outre, les commentaires des
habitants qui cnt participé aux réunions ne devraient pas être
écartés sous le prétexte qu’ils ne sont pas représentatifs de la
population, du simple fait que le nombre de ces habitants était
peu éievé.

2.2.3.3 Moyena  pour encourager la participation du
public

La Commission est d’avis que les gouvernements peuvent agir
sur deux des facteurs susmentionnés dans le cadre d’examens
sembisbles de questions complexes. Premièrement, la
population sounaite que les grandes questions associées à
l’industrie nucléaire fassent l’objet d’examens publics. AU

Canada, i! n’y a jamais eu de tribune nationale pour discuter
de ces questions, de sorte que les personnes désireuses d’en
discuter tentent de le faire au moment de l’examen d’un projet
particulier. La Commission recommande donc que :

1 le gouvernement f4dérat  considdre  la tenue d’un examen
public du rQle de l’énergie nucléaire dans le cadre de la
politique natlonale  de l’énergie au Canada.

Deuxièmement, certains groupes et personnes ont indiqué
qu’ils ne disposaient pas des ressources appropriées pour
procéder à un examen complet de I’Énoncé des incidences
envircnnementales et pour présenter un mémoire aussi détaillé
que les autres intervenants. La Commission est d’avis qu’une
subvention aux groupes publics qui interviennent dans les
examens de questions très complexes aiderait ces groupes à
comprendre la complexi?é  des questions et leur permettrait de
mieux participer aux discussions. La Commission recom-
mande que :

2 les gouvernements consid&ent  la posslbilit&  de subvention-
ner les groupes publics pour permettre 8 ces derniers de
participer & des examens tr&s techniques;  il faudrait
élaborer des arlt4wss qui, entre autres choses, soient
sensibles aux intér&s des citoyens qui habitent $ proximité
de Vemplacement de l’installation projetée et des organis-
mes qui sont en mesure d’examiner de façon indbpendante

le projet du promoteur et qui peuvent contribuer à une
discussion portant sur des points de vue alternatif&.

2.2.4 Importance des questions techniques dans
l’évaluation des incidences environnementa-
les

Un groupe consultatif a été créé par les administrateurs
fédéraux et provinciaux chargés de I’evaluation des incidences
environnementales pour conseiller le Promoteur en ce qui a
trait à la conception scientifique de I’Énoncé des incidences
environnementales et, partant, pour améliorer la qualité
scientifique globale de ce dernier. Cette approche, qui n’a pas
été utilisée avant le présent examen, est basée sur l’hypothèse
selon laquelle un Énoncé des incidences environnementales
dont la qualité scientifique serait améliorée devrait conduire à
de meilleures décisions concernant le projet.

On peut prévoir les incidences environnementales en recueil-
lant et analysant des données empiriques, en examinant des
données provenant de projets semblables dans des environne-
ments similaires, en effectuant des exercices de modélisation
et en portant un jugement professionnel. L’exactitude des
prévisions dépend fortement de la qualité des études scientifi-
ques qui ont été menées. Des études bien conçues sont aussi
une condition essentielle pour protéger l’environnement.

Les directives de la Commission exigeaient qu’on adopte une
approche écologique dans la conception des études et
encourageaient la collecte de données sur I’expérrence  de
Lepreau 1. Malgré ces directives et l’effort déployé par le
Groupe consultatif d’étude pour améliorer la base scientifique
de I’Enoncé des incidences environnementales, les jugements
n’ont pas été basés sur la collecte et l’analyse d’un ensemble
complet de données dans de nombreux domaines. À cet effet,
on identifie plus loin dans le présent rapport les problèmes
particuliers qui correspondent à chacune des diftérentes
questions. En général, la Commission est d’avis que I’Énoncé
des incidences environnementales est d’une qualité scientifi-
que moindre que prévu.

Une surveillance à long terme de la distribution et des mouve-
ments des radionucléides a été entreprise par Pêches et
Océans dans son Programme de surveillance écologique de
Pointe-Lepreau et par la Commission d’énergie éiectrique  du
Nouveau-Brunswick. Cependant, d’autres études environne-
mentales à long terme des effets potentiels de Lepreau I sur le
milieu marin n’ont pas été effectuées par la Commission
d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick malgré les
recommandations de la Commission d’évaluation environne-
mentale de Lepreau I selon lesquelles un tel programme
devrait être entrepris pour déterminer les effets de I’exploita-
tion de la centrale sur l’environnement.

Contrairement à la situation en Ontario et aux États-Unis ou
des règlements gouvernementaux imposent des études
d’impact à long terme, aucune exigence de la sorte n’est
imposée au Nouveau-Brunswick ni par Pêches et Océans, ni
par le ministère de l’Environnement  du Nouveau-Brunswick.
Par conséquent, lorsqu’il a été décidé de faire approuver
Lepreau II, aucune donnée sur les effets non radiologrques  du
projet sur l’environnement marin n’avait été recueillie. 0



À p!usieurs  égards, I’Énoncé  des incidences environnementa-
les de Lepreau II ne contient guère plus d’information nouvelle
que I’Énoncé  de Lepreau 1. La Commission aurait préféré une
présentation plus complète et plus à jour des données de base
spécifiques au projet Lepreau II. Cependant, la Commission
d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick et Maritime
Nucléaire se sont montrées réticentes à entreprendre des
études ou une surveillance de l’environnement autres que
celles imposées par des règlements gouvernementaux. Le
Promoteur a supposé qu’il était trop long et qu’il n’était pas
rentable de recueillir de telles données. De l’avis du Promo-
teur, la collecte de données de base dans le milieu marin aurait
une valeur limitée et il serait difficile d’établir une relation de
cause à effet.

Ainsi, la Commission n’a eu d’autre choix que de baser ses
prévisions des incidences sur un jugement professionnel plutôt
que sur des données sérieuses. La plupart des intervenants
ont jugé que les incidences seraient minimes. Cependant,
certains étaient d’avis qu’on avait sous-estimé des incidences
et la plupart convenaient que les prévisrons des incidences
etaient  basées sur des données inappropriées. La Commission
conclut qu’on n’a ni colligé ni employé suffisamment de
données empiriques au sujet des effets réels de Lepreau 1. En
conséquence I’Enoncé  des incidences environnementales était

d’une qualité scientifique inférieure. La Commission recom-
mande donc que :

38) les administrateurs chargés de l’évaluation des incidences
environnementales continuent  de chercher des moyens
d’améliorer la base scientifique de 1’8valuation;  et que

b) les principes d’une base adaquate d’analyse des lnciden-
ces environnementales soient établis  par les organismes
techniques, de sorte que les futurs promoteurs sachent
bien B l’avance B quoi s’attendre.

Le processus d’examen aurait été amélioré par des échanges
plus nombreux entre les experts techniques (Groupe consulta-
tif scientifique et experts indépendants), la Commission et le
Promoteur dans une ambiance plus informelle permettant ainsi
la discussion de questions techniques complexes. La Commis-
sion est d’avis que de tels échanges faciliteraient la prépara-
tion de directives et d’études subséquentes. Ils faciliteraient
aussi une analyse multi-disciplinaire des relations entre les
questions. La Commission recommande que :

4 dans les prochains examens, il y ait plus d’khanges  entre
les experts techniques, la Commlsrion et le Promoteur et
que ces échanges se fassent dans un cadre informel.



3.0 PROBLÈMES  DE RADIQACTIVITk

3.1 Introduction 3.2 Radioexpositions prévues

De petites quantités de radionucléides sont émises dans l’air
par les réacteurs Candu à partir d’un certain nombre de
sources. On effectue une surveillance continue de ces
émissions gazeuses qui sont composees principalement de
tritium et de quantités beaucoup plus faibles de gaz rares
(argon, xénon, krypton), d’rode 13 i (l-13 7) et de particules
(cobalt-60, strontrum-89,  rubidium- 106, césium- 134, césium-
137). De pius, les émissions radioactives liquides provenant de
diverses sources contiennent au moins vingt types de radionu-
cléides. On emmagasine et contrôle ces émissions avant de les
deverser  dans le circuit d’eau de refroidissement, afin de
s’assurer que les limites de rayonnement soient respectées.

Les problemes d’environnement et de santé associés aux
rayonnements sont les mêmes pour le réacteur Lepreau II que
pour tous les autres réacteurs canadiens de type Candu. Étant
donné que les réacteurs Candu sont grandement normalisés,
on dispose d’une vaste expérience pour évaluer leur compor-
tement. L’expérience acquise aux centrales de Douglas Point,
de Bruce et de Pickering en Ontario est très pertinente, tout
comme celle acquise avec le réacteur Lepreau 1.

Cet?e expérience a généralement été rassurante. On n’a
jamais observé de pollution radioactive presentant un risque
appréciable pour la santé, à proxinirté  d’un site de réacteurs
Candu. On a, a l’occasion, signalé des émissions et trouvé des
traces d’éléments radioactifs dans l’environnement mais,
jusqu’à ce jour, les taux sont restés bien inférieurs aux limites
imposées par les règlements. Ces limites sont établies par la
Commtssion  de cor-Grole  de l’énergie atomique dont la
prtncipale  responsabilité est de réglementer l’industrie
nucléaire au Canada. En matière d’hygiène du milieu, la
Commission de contr5le  de l’énergie atomique est secondée
par Santé et Bien-être social Canada et par les ministères de
la sante  provinciaux.

Afin d’assurer la protection de la population, on applique
certaines normes de radioexposition. Ces normes sont les
limites d’emission dérivées.

La limite d’emission  derivée pour tout isotope de radionucléide
est la quantité maximale libéree qui entraînerait un dépasse-
ment de la limite d’exposition individuelle et serait un risque
pour la santé. Les limites d’émission dérivées appropriées ne
sont pas établies suit,0 a une mesure directe des niveaux de
rayonnement danac le milteu (air, eau, sol). Elles sont plutôt
basées  sur des hypothèses et des prévisions par modélisation
concernant le déplacement des radionucléides dans différents
milieux  et dans la chaîne a!imentaire.  On se base sur ces
hypothèses pour établir des liens entre la distribution globale
de la radioactivité et la dose reçue par les humains.

l Le mlsrosievert  est tine  unite  de mesure du rayonnement. Les rayonnements
produits par les éléments radioactits  naturels presents dans I’envlronnement
SOI~~  yeneralement ae l’ordre de 1 OOG mlcrosleverts  ou 0,001 slevert  par
annee

Les directives de la Commission précisaient que toutes les
prévisions de I’Énoncé des incidences environnementales de
Lepreau II devraient être basées sur le dossrer de Lepreau 1,
car l’exploitation de cette dernière serait I’experience la plus
pertinente. Le Promoteur stipule que la dose annuelle à
l’organisme entier due au rayonnement ambiant est de 0,3
microsievert*  (0,2 attribuable aux sources gazeuses et 0,l à
l’eau) aux limites de la centrale, c’est-à-dire à environ un
kilomètre de celle-ci.

En supposant une exploitation normale (sans accident), ce
niveau peut augmenter d’environ 20 fois pendant la vie du
réacteur, en raison de l’accumulation de radioactivité dans le
réacteur même. Si le réacteur Lepreau II produit une quantité
de rayonnement comparable, le rayonnement ambiant total
autour du site, résultant des deux réacteurs, pourrait augmen-
ter d’environ 12 microsieverts par année avec le temps. Il y
aurait alors augmentation d’un pour cent par rapport à
l’intensité du rayonnement ambiant normal. II ne s’agit pas
d’une augmentation appréciable si l’on considère que les
intensités du rayonnement ambiant naturel en certains
endroits au Canada peuvent dépasser de 30 pour cent la
moyenne nationale.

3.3 Risques pour la santé dus aux rayonne-
ments

Les risques pour la santé, associés à toute augmentation de
l’intensité du rayonnement ambiant à proximité d’une centrale
nucléaire, peuvent être représentés par le risque qu’une
personne vivant à la limite de l’emplacement soit atteinte d’un
cancer provoqué par les rayonnements et le risque qu’un
enfant ne de la personne exposée présente des anomalies
génétiques. On peut également représenter les risques pour la
santé sous forme d’une augmentation statistique hypothétique
du taux de cancers (et d’anomalies génétiques) au sein des
collectivités avoisinantes.

Les risques de cancer et d’anomalies génétiques sont à peu
près du même ordre de grandeur. Ils sont géneralement
estimés à environ un pour cent par sievert de radtoexposition
(c.-à-d. que la probabilité qu’une personne soit atteinte d’un
cancer est accrue de un pour cent suite à une exposition de un
sievert). Ce facteur de conversion des intensités de radioexpo-
sition en risques pour la santé quantifiés est reconnu interna-
tionalement et est utilisé par tous les organismes canadtens.  II
constitue une mec Are empirique utile bien qu’on doive
l’appliquer avec certaines précautions, en raison de facteurs
complexes dans la période d’induction du cancer, qui est de
lOà20ans.

Le rayonnement ambiant prévu des deux réacteurs Lepreau
(produisant une radioexposition annuelle de 12 microsieverts)
présenterait, dans des conditions normales d’exploitation un
risque de cancer d’environ un sur huit millions par année.
Cette valeur correspond à un risque de un sur 100 OC0 pour
une exposition d’une durée de vie entière. Le risque de cancer
moyen actuel est d’environ un sur cinq (20 pour cent) pour
une durée de vie.



En termes de population, on peut dire que la même exposition
annuelle de 12 microsieverts produit un accroissement très
faible du taux de mortalité par le cancer au sein de la popula-
tion exposée. Au Canada, le taux annuel actuel de mortalité
par le cancer est d’etlviron 1,7  décès par mille individus. En
théorie. l’exposition annuelle de 12 microsieverts ferait monter
ce taux a 1,70012  décès par miile individus. L’application de
ces résultats à la population des villages de la régian  de
Pein?e-Lepaeau  se traduirait par un accroissement inférieur à
un decès par cancer en 4 000 ans.

3.4 Normes de radioexpositlon pour les
humains

Bien que les intensités de rayonnement prévues ne présentent
pas de danger pour la santé, il faut s’assurer qu’elles n’aug-
rnenteront pas graduellement avec les années, même dans
des conditions d’exploitation normales (sans accident). Cette
tâche appartient aux organismes gouvernementaux de
réglementation, comme !a Commission de contrôle de
I’energte  atomique qui octroie les permis de construction et
d’exploitation du réacteur.

En vertu des règlements de la Commission de contrôle de
l’énergie atomique, l’exposition d’une personne vivant au-delà
des limites de la centrale ne doit pas dépasser 5 000  microsie-
verts par année. Cette valeur est plus de 400 fois supérieure à
l’intensité prévue de 12 microsieverts dont il a été question
précedemment.  En termes de risques de cancer (et d’anoma-
lies génétiques), l’exposition annuelle de 5 000 microsieverts
se traduirai? par un risque d’environ un sur 250 pour une
exposition d’une durée de vie entière. La Commission estime
qu’rt faut faire tous les efforts possibles pour maintenir les
intensités de rayonnement au-dessous de cette norme
imposée par les reglements.

Heureusement, le Promoteur et la Commission de contrôle de
l’énergie atomique sont en faveur de l’application du principe
ALARA (selon !equel  les expositions doivent être maintenues- - - -
«aussi faibles qu’ii est raisonnable de le faire, compte ?enu des
facteurs sociaux et économiques»). Bien qu’il s’agisse d’un
principe et non d’un règlement, la Commission de çontrôle  de
l’énergie atomique l’applique sur une base ad hoc dans l’octroi
des permis.

Lors des réunions publiques de la Commission, te Promoteur a
proposé l’application d’une limite d’émission correspondant à
i / 103 de la limite irnposée par les règlements à des fins de
contrôle opérationnel. La Commission a aussi été assurée que
ia Commission de contrôle de l’énergie atomique serait
informée de tout incident où ces iimites d’émission cibles
seraient dépassées.

Actuellement, ia Commission d’énergie électrique du Nouveau-
ßrunswick  informe la population des incidents où les limites
d’émission cibles sont dépassées. La Commission d’évaluation
appuie cette façon de procéder. Cependant, les organismes
de surveilrance  (autres que la Commission de contrôle de
l’énergie atomique) n”ont généralement pas été informés de
ces incidents par le passé, et il est particulièrement important
qu’ils le soient en raison du décalage entre la libération d’un
radionucléide et sa détec?ion  dans l’environnement. La
Commission recommande que :

5 les organismes de surveillance, en plus de la Commlssion
de contrôle de I’hergie atomique, soient avfsés  lorsqu’il se
produit des Incidents OU les limites  d’émission cibles sont
d&pass6es.

3.5 Incidences sur l’environnement naturel

Les programmes de radioprotection menés par le Promoteur,
les organismes de protection de la santé et les organismes de
réglementation supposent que, si les humains sont protégés,
aucun dommage ne peut être causé à l’environnement naturel.
Cependant, il est prouvé que les radionucléides s’accumulent
dans des voies qui ne conduisent pas aux humains. La
Commission estime donc qu’il est important de tenir compte
du déplacement des radionucléides dans l’environnement
biophysique et particulièrement dans i’envrronnement  marin.

La Commission a demandé une analyse des incidences des
émissions radioactives du réacteur Lepreau l sur les organis-
mes marins et terrestres (autres que les humarns). D’après les
données fournies par le Promoteur relatives aux sources, aux
types et aux niveaux de radioactivité produite, les émissions
sont très faibles et les risques d’incidences sur l’environnement
sont peu élevés.

Cependant, il est difficile d’évaluer avec certitude les inciden-
ces de ces niveaux d’émission. Etant donné qu’on doit se
baser presqu’exclusivement sur les limites d’émission dérivées
pour étabtir la dose reçue par les humains, on s’est intéressé
seulement aux organismes qui se situent dans les voies
conduisant aux humains. Par conséquent, les connaissances
générales des incidences sur les organismes autres que les
humains et sur les voies conduisant à des organismes particu-
liers sont très limitées. Il est essentiel que ces voies biologiques
soient bien comprises et qu’on utilise des données adéquates
pour les évaluer.

II faut ooursuivre les recherches comme il est recommandé à la
section
cléides

6.5, pour mieux connaître
sur l’environnement naturel

les incidences des radionu-

3.6 Lutte contre la pollution radioactive

Les programmes de lutte contre la pollution radioactive de
l’environnement ne prévoient habituellement pas de mesures
directes des intensités de rayonnement dans l’environnement,
mais sont plutôt basés sur les limites d’émission dérivées,

La limite d’émission dérivée actuelle est basée sur la limite
légale pour une exposition individuelle (non professionnelle),
qui est de 5 000 microsieverts par année. Cependant, tel que
mentionne précédemment, le Promoteur a fait part de sort
intention d’appliquer des mesures antipollution basées sur le
1 / 100 de la limite d’émission dérivée, conformément au
principe ALARA. De plus, pour obtenir un permis de la
Commission de contrôle de l’énergie atomique, le Promoteur
doit démontrer que la centrale a été conçue en vue de
permettre de telles réductions. La G,mmission  appuie
fortement cette façon de procéder visant à assurer que les
niveaux de rayonnement ambiant soient maintenus aussi
faibles qu’il est raisonnable de le faire.
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Les limites d’émission dérivées on? été calculées pour le
réacteur Lepreau I et semblent n’être plus à jour. Le Promo-
teur a indiqué qu’il calculera de nouvelles limites d’émission
dérivées pour les réacteurs Lepreau I et Lepreau II. II utilisera
un nouveau document de l’Association canadienne de
normalisation relatif aux limites d’émission dérivées, qui devrait
être prêt en 1985, et un nouveau règlement de la Commission
de contr6ie de l’énergie atomique comprenant des limites de
dose révisées, prévu pour la fin de 1985. Selon la Commission,
les nouveaux calculs pour les réacteurs Lepreau I et II doivent
refléter les plus récentes informations disponibles sur la
trajectoire et la dispersion des radionucléides dans les milieux
aquatique et terrestre. La Commission recommande que :

6 Iee limitas d%mlsslon  d&v&w pour Lepreau I et II soient
mises d jour et mises en application, en tenant compte des
nouvel les donnees  sur I’envlronnement,  des que le
document de I’Associatlon  canadlenne  de normallsatlon  sur
les llmlter d%mlsslon  d&wlvbea  et les Iimltes  de dose
r&is&es  de la Commlrdon  de contrôle de I%nergle
atomique seront disponibles.

On a recommandé qu’au lieu de se baser sur une limite
d’émission ((admissible,,  on installe les meilleurs dispositifs
anti-pollution possible car tout niveau de rayonnement, aussi
faible soit-il, peut être considéré nocif pour l’environnement.
On a soctligné  qu’il existe des moyens techniques pour réduire
la quantité de certains radionucléides volatils contenus dans
les gaz de cheminée à un niveau bien inférieur à la limite
d’emission dérivee. Les effluents radioactifs pourraient être
presqc’entièrement éliminés par l’utilisation d’évaporateurs.
On a aussi mentionne qu’on s’attend à ce que les techniques
de lutte contre la pollution s’améliorent avec le temps.

La Commission a entendu des exposés de faits et des opinions
technrques  relatifs à ces questions. Les techniques utilisables
pour éliminer la radioactivité des effluents gazeux et liquides
ont été étudiées. Les prochaines sections traitent séparément
des plus Importan?s  aspects étudiés.

3 . 6 . 1  TrétimI

Le tritium est de l’hydrogène radioactit qui se forme dans l’eau
iourde utilisée dans le réacteur. II constitue la principale
emission  volatile (sous forme de vapeur d’eau) des réacteurs
Candu et la principale source de radioexposition interne. II
peut pén&:er  dans l’organisme humain (comme toute autre
forme d’eau)  par les poumons, la peau ou le système digestif.
Sa pértode  radioactive est de 12 ans, mais après inhalation ou
ingestion, ii ne reste dans l’organisme que quelques jours ou
qlJeiques  semaines.

La surveillance atmosphérique à proximité du réacteur
Lepreau l indique que les taux d”émission  de tritium sont
faibles. Cependant, la quantité de tritium dans la masse d’eau
lourde augmentera de façon appréciable au cours des
queiques prochaines années d’exploitation en raison des
réactions de rayonnements. Après un certain temps, il sera
peut-être nécessaire de retraiter l’eau lourde afin d’éliminer le
tritium, probablement pour protéger les travailleurs affectés
aux réacteurs contre des expositions excessives.

Les options de lutte antipollution suggérées consistaient à
installer un système d’élimination du tritium ou B transporter

l’eau lourde au centre d’élimination du tritium de I’t-lydro
Ontario qui est en voie de construction à Darlington. La
technologie d’élimination du iritium est relativement nouvelle et
représente des coûts d’immobilisation estimés 3 70 millions de
dollars. Ce centre sera le premier du genre au Canada et il est
construit en vue de réduire les niveaux d’exposition pour mieux
protéger les travailleurs. Le tritium sera récupéré et un revenu
sera tiré de sa vente pour des travaux de recherche sur la
fusion. Bien qu’elle ne croit pas nécessaire d’installer initiale-
ment un système d’élimination du tritium au reacteur
Lepreau II, la Commission recommande :

7a) qu’on pr6vole  dans la conception du rbacteur  Lepreau II
I’addltlon  ultbrieure  d’un ryrt&me  d%llmlnatlon  du trltlum;
et que

b) l’eau lourde trIMe solt expbdibe  B Darlington pour &re
retraltbe sl les niveaux d’expoaltlon  attelgnent un point tel
qu’il  faille  les r6dulre  pour assurer la protection des
travailleurs.

3.6.2 Carbone 14

Le carbone 14 (carbone radioactif) a une période de 5 000
ans et est important dans l’environnement car le carbone est
un élément fondamental de la vie. Dans le projet Lepreau 1, on
contrôle ce nucléide au phare situé près de la limite de la
propriété. Les premières informations indiquent que les
niveaux sont inférieurs à 0,l pour cent de la limite d’émission
dérivée. Le Promoteur envisage l’installation d’un moniteur de
carbone 14 dans la cheminée pour permettre une évaluation
plus directe de la concentration de ce nucléide.

On a indiqué à la Commission qu’un dispositif d’épuration
spécial permettant d’éliminer le dioxyde de carbone des gaz
de cheminée pourrait être installé et que le coût en capital
serait d’environ 250 000 dollars. La Commission estime que
l’installation de ce dispositif ne devrait pas être une condition
préalable à l’approbation sur le plan de l’environnement.
Cependant, la Commission recommande que :

W

b)

la Commission d’énergie 6lectrlque  du Nouveau-Brunswick
contrôle le carbone 14 dans !a chemln6e  comme prévu;  et
que

les rbsultats  du programme de surveillance du carbone 14
soient 6valubs  pklodlquement  par la Commisslon  de
contrôle de 1’6nergle  atomique et des dispositifs d%llmina-
tion soient InstalMs  par la Promoteur si les niveaux
d%mission  approchent 1/100 de la limite d%mission
dérivbe.

3.6.3 Gaz rares

Les radionucléides des gaz rares pr&entent  peu de danger
pour la santé car ils ne sont pas assimilés par l’organisme
humain lorsqu’ils sont inhalés et ils sont relativement inoffen-
sifs en raison de leur courte période. Ils ne sont pas retenus
par les filtres des cheminées et constituent donc un Gment
important des émissions radioactives volatiles. On pourrait les
éliminer dans un grand réservoir de désactivation qui les
retiendrait le temps nécessaire pour qu’il y ail décroissance
radioactive, étant donne que tous ces nucléides (a l’exception
du krypton 85) ont de courtes p6riodes.



Lors du démarrage du réacteur Lepreau 1, on a détecté des
gaz rares pendant sept semaines sur 25 au début de 1983. En
conditions normales d’exploitation, on n’a détecté, a toute fin
pratique, aucune émission de gaz rares. Si le besoin s’en fait
sentir dans le futur, on pourra réduire le taux d’émission en
aménageant un réservoir de désactivation dont le coût est
estimé à huit millions de dollars. La Commission conclut que
l’aménagement d’un réservoir de désactivation n’est pas
justifié pour le moment étant donne les faibles taux d’émission
et leurs effets négligeables.

Le kryp?on  85 est un cas particulier, car il a une période de 10
ans. Par conséquent, contrairement aux autres isotopes des
gaz rares, il a tendance à s’accumuler dans l’atmosphère à
l’échelle mondiale. La contribution de chaque réacteur à
l’accumulation dans l’atmosphère a l’échelle mondiale est
négligeable, mais avec des milliers de réacteurs en service, on
peut s’attendre que ces émissions posent un problème pour
l’environnement au cours du prochain siècle. Si on constate un
jour que cette situation devient un problème, il faudra faire
appel à la technologie appropriée de lutte contre la pollution.

3.6.4  Eaux U&~S  radioactives

Le Promoteur envisage l’installation d’un évaporateur pendant
les phases de mise hors service de la station pour éviter toute
émission de radionucléides. L’évaporateur pourrait être installé
pendant la construction du réacteur Lepreau II et utilisé
pendant l’exploitation de la centrale. Le coût en capital est
estimé à cinq mitlions  de dollars, et le coût d’exploitation
annuel, à un million ae dollars. Le Promoteur soutient que
l’entretien des évaporateurs est très difficile et coûteux et qu’ii
serait plus raisonnable d’attendre 30 ans et d’acheter alors un
évaporateur plus perfectionné. La libération de radionucléides
n’a jusqu’à présent représenté qu’une très faible fraction de la
limite d’émission dérivée permise, soit en moyenne 0,0024
pour cent de cette limite. En regard de la limite d’émission
dérivée actuelle, le réacteur Lepreau I a un dossier satisfaisant
quant aux émissions liquides radioactives et il ne semble pas
n+cessaire  de dater le réacteur Lepreau II d’un évaporateur
pour le moment.

Cependant, la Commission s’inquiète du fait qu’aucun
règlement ne garantisse qu’il n’y aura pas rejet de quantités
beaucoup plus importantes de radionucléides dans ta mer.
Cette possibilité tient à ce que la limite d’émission dérivée pour
l’eau de mer est élevee, car elle est calculée en fonction des
effets présumés sur ia santé. Ainsi, le facteur de dilution élevé
et I’impossKGité  dtitiliser l’eau de mer comme eau potable se
combinent pour réduire le rsque d’absorption par les humains.
Les limites d’émission dérivées pour les rejets dans l’eau de
mer à la centrale Lepreau sont en fait basées sur l’absorption
présumée d’algues rouges et de mollusques par les habitants
tocaux.

Selon la Commission, certaines considérations particulières
autres  que les effets immediats sur la santé humaine devraient
s‘appliquer à l’eau des océans. Le Canada et de nombreux
autres pays ont deplore  le deversement de résidus radioactifs
dans les océans. Au Canada, rl est défendu de rejeter dans les
océans ies déchets radioactifs des universités, des hôpitaux et
des industries. La Commission recommande que :

9 la Commission de contrbie  de i’a$nergie atomique rbviee  la
limite legaie prbvue  concernant le dbveroement  de radionu-
cibidea dans Ier ocbans  afin de ia rendre plur  stricte et
d’offrir une meilleure garentle  que seulement de faib BI
quantiti8r  de wbatancea  radioactives seront  d0venQar
dans  les ocianr. L’intenriti  de rayonnement der SU~-
stances déverebr peut Otre réduite  par i~utiilaation  de
moyen8 techniques de lutte contre la pollution, comme Ier
Bvrrporateura.

3.7 Accidents et perturbations

II est essentiel d’évaluer les risques d’accidents pour le
réacteur Lepreau II afin d’évaluer les incidences environne-
mentales. Cette évaluation est un problème très technique qui
est traité en détail principalement dans les méthodes d’octroi
de permis de la Commission de controle  de l’énergie atomi-
que.

On a établi un ensemble de critères détaillés pour l’estimation
des risques d’accidents dans les installations avec réacteurs.
Les directives de la Commission de contrôle de l’énergie
atomique visent à assurer que la fréquence des accidents
hypothétiques (de gravité donnée) ne dépasse pas une
certaine valeur. La gravité est définie en fonction de la
radioexposition de la population, et la fréquence en fonction
des taux de défaillance hypothétiques des éléments des
réacteurs.

Dans les directives, un accident de adéfaillance unique,
(défaillance complète d’un seul système fonctionne!) produi-
sant une exposition de 100 sieverts-personnes+ de la popula-
tion ne devrait pas se produire plus d’une fois en trois ans Un
accciden? de tidéfaillance  double, (défaillance simultanée d’un
système de sûreté et d”un système fonctionnel) produisant une
exposition de 10 000 sieverts-personnes ne devrait pas se
produire plus d’une fois en 3 000 ans.

Ces normes (ou directives) ne sont pas considérées comme
des prévisions, mais comme des critères de conception des
réacteurs. Elles permettent aux ingénieurs de mettre au point
des systèmes de sûreté qui répondent aux exigences de la
Commission de contrôle de l’énergie atomique. II est presque
impossible de faire des prévisions précises des fréquences
d’accident qui soient significatives dans le cas d’événements
ayant une aussi faible probabilité.

Cependant, t es critères de réglementation constituent une
base quantitative pour l’évaluation des incidences environne-
mentales. Dans le cas d’une adéfaillance unique,, l’exposition
r&ultante correspondrait à un cancer additionnel au sein de la
population, c.-à-d. un cancer qui n’aurait pas d’autre ca.use.
Dans le cas d’une @défaillance doublets,  il y aurait cent cancers
addi?ionnels.  Les effets du point de vue des anomalies
génétiques seraient du même ordre de grandeur.

Le Promoteur n’a pas estimé une fréquence d’accidents, mais
en se basant sur les critères de réglementation susmentionnés,
il soutient qu’elle serait assez faible pour etre acceptable. La

’ un sievert-personne est le produit du nombre de personnes expos6es  ti une
dose de rayonnement donn&e et de la dose recue  par chaque personne (par
exemple 100 sieverts-personnes est l’exposition de 100 personnes ayant reçu
un slevert)



Commission admet que c’est une conclusion raisonnable. Elle
a entendu l’opinion de spécralistes  selon laquelle l’analyse est
compatible avec les plus récentes méthodes de prévision de la
fréquence des accidents. De plus, la Commission considère
que l’expérience d’exploitation des autres réacteurs Candu est
rassuran?e.

Cependant, en ce qui a trait à l’importance des conséquences
de tels accidents (ou perturbations), la Commission a éprouvé
certains problèmes. Elle n’a pu évaluer les incidences environ-
nementales d’aucun accident hypothétique parce qu’aucune
évaluation de la distribution des émissions radioactives dans
différentes conditions météorologiques propres au site n’avait
été faite. On avait plutôt calculé des niveaux d’exposition
environnementale à l’aide d’une formule simple en utilisant un
facteur présumé de dilution atmosphérique, en vue de
démontrer que les normes étaient respectées.

Bien qu’elle ne mette pas en doute la validité de la formule
lorsqu’elle est utilisée à cette fin, la Commission juge inaccep-
table que I’Énoncé  des incidences environnementales pour le
réacteur Leoreau II ne comprenne pas une analyse spécifique
de la répartition de la radioactivité dans les zones avoisinantes
dans différentes conditions météorologiques et océanographi-
ques. Cet aspect peut prendre une importance particulière
lorsqu’on tient compte des niveaux de pollution qui, bien

qu’inférieurs à la limite légale, ne sont pas conformes au
principe ALARA. II est aussi important lorsqu’on determine la- -
persistance, l’accumulation, la mobilité et le sort final des
radionucléides dans les environnements terrestre et marin. II y
a actuellement une lacune d’informations de ce genre.

Selon la Commission, l’utilisation de formules plus récentes et
de techniques de modélisation plus perfectionnées permettrait
de prévoir avec plus de précision la répartition des émissions
radioactives dans différentes conditions météorologiques
propres au site. Ainsi, en cas d’accident donnant lieu a une
fuite soudaine d’éléments radioactifs, des modèles de
répartition précalculés permettraient de déterminer plus
rapidement la zone susceptible d’être contaminée et simplifie-
raient l’application des mesures d’urgence. La Commission
recommande :

10a)

b)

que le Promoteur prépare des donnk+es A jour de la
répartition de la radioactivit6  dans la zone avoisinante,
sous diverses conditions météorologiques, pour des
émissions hypothétiques en cas d’accident ou de
perturbation; et que

les mod&es de distribution soient inclus dans les
documents relatifs au plan d’urgence ou soient joints en
appendice.
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4.0 PLANIFICATION DE§ MESURES
D’URGENCE

4.1 Introduction

On prépare des plans d’urgence en vue d’intervenir rapide-
ment et méthodiquement en cas d’urgences attribuables à des
évenements tels que des accidents industriels ou de transport
ou encore à des événements naturels tels que des inondations
ou des séismes. Dans le cas du réacteur Lepreau 1, la Commis-
sien de contrôle de l’énergie atomique a établi les critères des
plans  d’intervention à l’intérieur du site et l’organisation des
mesures d’urgence du Nouveau-Brunswick a élaboré un plan
d’intervention hors site. II existe des plans du genre pour
toutes les centrales nucléaires canadiennes et, jusqu’à ce jour,
on n’a jamais eu besoin d’évacuer la population vivant à
proximité d’une centrale.

Dans les plans d’intervention à l’intérieur du site, il faut
commencer à appliquer certaines mesures à des niveaux
d’émissions radioactives donnés. Le plan vise à maîtriser les
situations d’urgence et à réduire leur gravité à l’intérieur du site
en vue de protéger la population, les personnes se trouvant
dans la centrale et la centrale elle-même. Le présent plan
d’intervention décrit dans les grandes lignes les mesures à
prendre en cas de situations d’urgence à l’intérieur du site
ainsi que les installations, responsabilités, ententes et la
formation requises pour intervenir dans ces situations. Lorsque
ies émissions atmosphériques provenant de la cheminée
atteignent un niveau donnant lieu à un débit de dose de 1
milligra2/”  par heure à 1 km de la centrale, on planifie une
éva&ation, et lorsque le débit de dose atteint 5 milligrays par
heure, on procède à l’évacuation. Étant donné qu’on ne
procéderait probablement à l’évacuation que quelques heures
après i’émission, les doses nettes reçues par des personnes
pourraient se situer entre 1 000 et 10 000 microsieverts. La
dose annuelle attribuable au rayonnement ambiant naturel est
d’environ 1 000 microsieverts.

Le plan d’intervention hors site, administré par l’Organisation
des mesures d’urgenze du Nouveau-Brunswick, serait mis en
branle après un avertissement d’urgence de la part du chef de
quart de la centrale. L’interaction entre les deux plans est
évaluée périodiquement.

II faudra apporter certaines modifications mineures aux deux
plans d’intervention prévus pour le réacteur Lepreau I si un
deuxième réacteur est installé. Ces plans devront tenir compte
dti nombre élevé de travailleurs qui seront sur place pendant ta
constructior?  du réacteur Lepreau II. Dans la prochaine
section, on présente un certain nombre de recommandations
de la Commission concernant les plans d’intervention existant.
Ces recommandations devraient être appliquées dès que
possible afin d’assurer que les modifications soient prises en
considération avant la construction du réacteur Lepreau Il.

l Le gray (Gy) es: une undé de dose de rayonnement absorbé. Dans le contexte
actuel, on peut considérer  qu’tl correspond numeriquement  à une dose
d’exposition de 1 slevert.

4.2 Réseau de communications

La première mesure d’intervention dans une situation
d’urgence sera prise par le chef de quart de ra centrale. Le
passage du plan d’intervention à l’intérieur du site au plan
d’intervention hors sit6; se fera si le chef de quart réaiise que
les niveaux de rayonnement ont dépassé un niveau qreétabii.
Dans ce cas, le chei  de quart devra avrser le centre de
répartition de la CommissIon  d’énergie étec!:iqge  du Nouveau-
Brunsw(ck  à Marysvlile.  Ce dernier entrera a son tour en
communicatron  avec I’Organisation  des mesures d’urgence du
Nouveau-Brunswick a Fredericton.

L’Organisation des mesures  d’urgence du Nouveau-Brunswick
décidera s’il y a ;;L?U de déslarer  la situaiicri d’urgence et
prendra les mesures nécessaires  pour assurer la protzctron  de
la population Au besoin, elle pourra demander l’aide du
Bureau de la radioprotection de S-nte e! E%?n-être  social
Canada. S’il falot alerter ia popula?;on.  on feVz sonner les
sirènes placées en six endroits à I’ln?érieur 3e la zone, on
enverra dans la zon6 des j/oitur‘:s  de police qut feront fonciion-
ner leurs sirènes et feurs haut-parleurs et on demandera aux
gardiens de rejoindre les habitants à I’tntérigur  de leur zone.
L’Organisation des mesures d’urçence  du Nouveau-Brunswick
se chargera de déplacer  les personnes ayant besoin ,3’a!de  si
l’évacuation devient nécesscire.

4.2.1 Sirènes

Si l’Organisation des mesures d’urgence du Nouveau-
Brunswick le juge nécessaire, elie demandera au chef de quart
de la centrale de faire sonner les sirènes. Les SIX sir+nes de
défense civile de la region  de Pointe-Lepreau appartiennen? au
ministère de la Défense nationale et c’est IUI qur en assure
l’entretien.

Depuis la mise en opération au réacteur Lepreau 1, il est arrivé
que les sirènes ont sonné sanp3 raisun  ou qk ‘on ne réussisse
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pas a les faire sonner au cours d’essais  La fiabilité du système
d’alerte a eté par consequent  mise en doute. Les fausses
alarmes sembienl  avorr tnquréte  certains habitants qui ont
maintenant tendance à Ignorer le systeme d’alerte. La
Commrssion  soulrgne  qu’en théorie un système d’aierte paf
sirènes pourrait etre efficace dans une zone relativement peu
peuplée,  comme celle de Lepreau. Cependant, étant donné les
problèmes posés par les sirènes de Lepreau et la mise en
doute de leur fiabilile, la Commtssron  recommande :

11 l’abandon du systeme d’alerte par sirenes,  y incius pour le
réacteur Lopreau ii.

Selon la Commission, d’autres moyens d’alerte existants
pourraient. moyennant des mcdificatrons  mineures, être plus
efficaces que les sirènes. Ces moyens sont examinks  dans les
prochaines sections.

.,;.,a.2 T6lépiharles

S’il taut  ale’ter la population, l’Q:ganisation des mesures
d’urgence du Nouveau-Brunswick utilisera ie reseau téléphoni-
que-pour établir et maintenir une liaison avec les 82 gardiens
de la region. Lors de l’examen, on a exprimé la crainte que le
réseau t&éphonique actuel, dont la capacita de communica-
tion est de 75 lignes, soit surchargé  et ne suffise pas à la tâche
dans une si!ua!ion  d’urgence. La Commission estime que le
réseau teléphonrque  es.+ un outil de communication clé et
accorde une grande c>riorite a son perfectionnement. Lors des
audierces, on a suggéré d’instaiter  un slystème  de contrôle de
la charge des lignes, dispositit de gestion selon lequel des
numeros  de téléphone preiaentifiés sont maintenus sur une
liste de priorite.

En plus, la Commission propose que l’Organisation des
meswes  d’urgence du Nou \eau-3runswick étudie  la possibilité
d’instarfer  un système d’alerte teléphonique qui, en cas

La Commission  croit qcie le réseau té!éphonique  peut être
perfectronné  a un coût raisonnable et elle recommande que :

12 l’Organisation des mesures d’urgence du Nouveau-
Brunswick conclue une entente avec la Compagnie de
télephone du Nouveau-Brunswick pour :

a) accroître la capaclte de commutation du réseau
tétlephonlque  actuel de la région de Pointe-Lepreau a
100 lignes, de sorte que les gardiens pulssent Qtre
rejoints  rapidement en cas d’urgence;

b) doter le reseau télephonlque existant d’un systeme de
Contr&e  de la charge des lignes; et

c) étudier la possibilité d’installer un rysteme  d’alerte
telephonlque  qui, en cas d’urgence, feralt sonner les
telephones des habltants de la réglon pendant 20
secondes.

Lors de l’examen des plans d’urgence, on a observé que les
appels du chef de quart au centre de répartition n’étaient pas
vérifiés et qu’aucune mesure n’était prévue pour s’assurer que
l’Organisation des rnesures d’urgence du Nouveau-Brunswick
soit à son tour avisée. Lors des réunions publiques, Maritime
Nucléaire a mentionné qu’elle avait remarqué cette lacune et
qu’elle avait déjà pris des mesures pour .que la liaiscn entre le
chef de quart et le centre de répartition soit vérifiée et utilisée.
De plus, si le chef de quart ne reçoit pas de confirmation de
l’agent de service de l’Organisation des mesures d’urgence du
Nouveau-Brunswick dans les dix minutes qui suivent l’appel au
centre de répartition, il communiquera lui-méme directement
par téléphone ou radio avec !‘Organisation.  La Commission
appuie ces mesures et recommande :

13a) qu’on verlfle  perlodiquement la liaison tWphonique  entre
le chef de quart, le centre de repartition  et i’Organlsation
des mesures d’urgence du Nouveau-Brunswick; et

b) qu’on utilise plus fréqu4mment cette liaison teléphonique
pendant l’exploitation de la centrale afin d’habituer le
personnel a communiquer des informations au centre de
repartltlon.

4.2.3 Gardiens

Dans une situation d’urgence, des gardiens bénévoles de la
région entreront en communication avec les habitants d’une
zone désignée, ce qui constitue un moyen d’alerte de porte à
porte. Un sondage réalisé en 1980 révélait que les habitants
préfèrent être alertés par des gardiens. Les gardiens connais-
sent les habitants qui ont des problèmes de mobilité ou qui
sont invalides et ils sont chargés d’avertir les habitants qu’un
incident s’est produit et de les aviser d’écouter la radio pour
recevoir des informatrons  et des instructions.

La Commission estime que le système d’alerte par gardiens
est un outil efficace. Far ailleurs, les points soulevés ;Ors des
réunions publiques laissent entrevoir plusieurs améliorations
possibles. La Commission recommande que :

14a) les gardlens  soient mieux Identifies de façon que les
habitants de la zone les connalssent et puissent identlfier
leurs vehiculee;

b) l’Organisation des mesures d’urgence du Nouveau-
Brunswick tienne des reunlone  plus regulleres avec les
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4.3

gardien8 pour’ r&lser et
d’lnterventlon hors dte;

d Jour, au beeoin, le plan

l’Organisation des me8ures  d’urgence du Nouveau-
Brunswick, secondbe p a r  l a  Commirrlon d’bnergie
$Iectrique du Nouveau-Brunswick, aide les gardiens B
m i e u x  connaitre Ier caract&ietiques  g6n6raleo  d e
fonctionnement de la centrale; et que

lors de la prochaine 84lectlon  des gardiens, on tacMe
davantage appel aux penonnes  qui ront plu8 diuponibles
(e.g. les femmes au foyer, les personne8 retraitees).

Utilisation de comprimés d’iodure de
potassium

Par mesure de protection en cas d’émission accidentelle
d’iode radioactif, le ministère de la Santé du Nouveau-
Brunswick a distribué aux personnes habitant à moins de 20
kilomètres de la centrale des comprimés d’iodure de potas-
sium. Ces comprimés saturent la glande thyroïde en iodure de
potassium et préviennent l’absorption d’iode radioactif qui
pourrait être inhalé et qui parviendrait par voie sanguine à la
glande thyroïde. Les comprimés sont distribués avec un mode
d’emploi en cas de situation d’urgence et ils sont remplacés à
tous les trois ans.

On a établi un programme de pré-distribution car les compri-
més sont surtout efficaces lorsqu’ils sont pris avant l’exposi-
tion et qu’une distribution rapide après un accident serait
probablement difficile étant donné que les résidences sont
réparties à la grandeur de la zone. Les opinions sont partagées
concernant ce programme de pré-distribution unique au
Canada. Certains ont loue cette mesure de prévoyance alors
que d’autres ont exprimé des craintes quant à la possibilité
d’une mauvaise utilisation des comprimés. On a aussi souligné
que la pré-distribution porte les habitants à croire que le risque
d’un accident est plus élevé qu’il ne l’est en réalité.

Selon la Commission, étant donné que le programme est déjà
en place pour Lepreau 1, il taut le maintenir pour Lepreau II. La

Commission souligne cependant que le programme
innovateur, et elle recommande par conséquent que :

est

15 le mlnlrt&re  de la Sante  du Nouveau-Brunswick examine
p6riodiquement le programme de pr&dl8trlbutlon  afin de
s’assurer  que les comprlm48  roient  dlsponlblea  et garde8
en Ileu 8Qr dans les r&idences, et que le programme
convienne aux habltantr.

4.4 Vérification du plan d’urgence

Plusieurs participants ont fait remarquer lors des réunions
publiques que la population est tr& sensibilisée au plan
d’urgence. Cependant, les exercices récents de simulation
d’une situation d’urgence combinée à des événements comme
des actes de terrorisme et des incendies de camions semblent
avoir suscité beaucoup de confusion et une perte de confiance
au sein de la population. Ces exercices semblent avoir créé
une certaine anxiété chez les habitants qui s’imaginent
maintenant qu’un9 évacuation est très probable et qui
craignent en outre qti’elle ne se déroule pas bien. 11 semble,
après coup, que les exercices de simulation étaient trop
complexes et par conséquent n’étaient pas réalistes. Cepen-
dant, on a fait remarquer qu’il s’agissait d’exercices d’appren-
tissage dont le but était d’identifier les problèmes en vue de Îes
résoudre.

Selon la Commission, il faudrait tenter d’éclaircir les maienten-
dus, particulièrement en raison de l’inquiétude des habitants
face aux exercices de simulation et au mauvais fonctionne-
ment des sirènes.  La Commission recommande que :

Ma)

b)

l’Organisation des mesure8 d’urgence du Nouveau-
Brunswick Informe mieux la population  au sujet des
instructions A suivre lors des prochains  exercices de
simulation et de toutes modifications concernant les
mesures d’urgence en BeneraI; et que

les prochains exerclws de simulation soient  moins
complexes et  plus réaliste8,  de façon A sensibili8er
davantage la population  et B réduire le scepticisme et
I’anxl&é.



5.0 INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES
NON RADIOLOGIQUES

5.1 Système d’eau de refroidissement

Lepreau I et Lepreau Il partageraient le meme  système d’eau
de refroidissement sans recyclage. L’eau de la baie de Fundy
entre par la prise située à Indian Cove et traverse des filtres
situés dans un bief sur le littoral. A l’intérieur de la centrale, elle
passe dans les condenseurs de vapeur des turbines et dans les
échangeurs de la chaleur alimentés par l’eau du réseau, avant
d’être déchargée dans la baie de Fundy à Duck  Cove. Le
système est conçu pour une installation à deux groupes, mais
on l’a modifié légèrement pour l’utiliser seulement dans
l’exploitation de Lepreau 1.

Le débit total d’eau traversant ce système est d’environ 63,4
mètres cubes par seconde (m3/s)  (31,7 m3/s  pour Lepreau I
et autant pour Lepreau Il), quoique ce débit diminue de moitié
en hiver. L’élévation de température théorique pour chaque
groupe est de 13,3% au-dessus de la température ambiante;
toutefois, en hiver elle peut atteindre jusqu’à 23%. La quantité
totale de chaleur rejetée dans l’environnement est d’environ
3 200 mégawatts, soit 1 600 mégawatts par groupe.

La prise et l’émissaire ont été conçus de façon à minimiser les
incidences environnementales en empêchant les poissons
d’entrer dans la prise et en minimisant les effets thermiques.
Même si l’installation a été conçue d’après la technologie la
plus avancée à la fin des années 60 et au début des années
70, peu de donnees  quantitatives ont été présentées pour
évaluer son efficacité. Les caractéristiques des nouveaux
modèles permettent maintenant de réduire davantage les
incidences environnementales.

Le Promoteur aurait pu établir des prévisions des effets
environnementaux de Lepreau II à partir de données empiri-
ques concrètes recueillies pendant l’exploitation de Lepreau 1.
À l’encontre des directives de la Commission et de l’avis des
scientifiques qui sont intervenus dans l’examen, le Promoteur
n’a pas cru bon d’analyser les effets environnementaux en
s’inspirant de l’expérience de Lepreau 1. Maritime Nucléaire a
indiqué au cours des réunions publiques qu’il aurait été
possible de recueillir des données pour vérifier les effets
prévus, mais a decidé  au début de la période de planification,
à cause du calendrier serré du projet, de ne pas entreprendre
sur le terrain des programmes pour mesurer les effets réels de
Lepreau 1. Par conséquent, même si plusieurs experts ont
exprimé amplement leur opinion devant la Commission,
personne n’a présenté de données fondées sur des études
scientifiques pertinentes ou de conclusions s’étayant sur des
données suffisantes, que la Commission pourrait utiliser pour
évaluer les caractéristiques du système d’eau de refroidisse-
ment et les effets causés par l’acculement, l’entraînement et la
pollution thermique.

5.1.1  Acculement

Dans le système d’eau de refroidissement actuel, les filtres
mobiles présentent un danger pour la plupart des organismes
de plus d’un centimètre de dimension qui sont entraînés dans
le courant d’eau de refroidissement. Les organismes acculés

sur ce type de filtre périssent inévitablement. L’acculement
peut avoir un effet désastreux non seulement pour I’environne-
ment, mais il est arrivé que des acculements massifs provo-
quent la fermeture précipitée d’autres centrales à cause d’un
débit réduit d’eau de refroidissement.

Dans les Énoncés des incidences environnernentales de
Lepreau l et de Lepreau II, on a conclu qu’il était impossible de
prevoir les taux d’acculement. Même si une telle situation a été
jugée acceptable à l’époque de I’Énoncé des incidences
environnementales de Lepreau 1, la Commission la trouve
inacceptable dans le cas de Lepreau II. Des mesures directes
d’acculement auraient pu et devraient être faites au moyen
des filtres mobiles de Lepreau I permettant ainsi au Promoteur
de démontrer que l’acculement n’aurait pas des effets
importants sur l’environnement. La Commission recommande
donc que :

17a) des donnees  soient recueillies pour Lepreau i pendant au
moins deux ans afin de determiner si le taux de mortalité
du poisson et des invertebres  du a l’acculement  est
important; et que

b) des donnees  soient etudiées par PQches  et Océans afin
de déterminer l’ampleur de la mortalité chez les poissons
et les invertébrés et des mesures soient appliquées pour
réduire le taux de mortalité si ce dernier es2 important ou
est susceptible de I’Otre  pour deux groupes.

51.2  Entraînement

Les systèmes d’eau de refroidissement sans recyclage
semblables à celui de Lepreau 1, entraînent les organismes de
moins d’un centimètre dans le courant d’eau de refroidisse-
ment pour les rejeter ensuite dans l’océan. Une proportion
variable de ces organismes végétaux et animaux périt à la
suite de contraintes thermiques ou de dommages mécaniques.

Le Promoteur a prévu les effets de l’entraînement à partir de
données sur le plancton présentées dans I’Énoncé des
incidences environnementales de Lepreau I et dans des
relevés de harengs de Péches  et Océans. Jugeant inadéquates
les données dont ils disposaient, les auteurs de I’Énoncé  des
incidences environnementales de Lepreau 1 ont décicé de ne
pas faire des prévisions d’entrainement. Les données de
Pêches et Océans ont été recueillies à d’autres fins et sem-
blent également inadéquates pour prévoir l’entralnement. La
manière la plus précise de prévoir l’entraînement pour
Lepreau il serait de mesurer l’entraînement à Lepreau I et
d’extrapoler de façon appropriée pour une installation de deux
groupes. Méme si cette méthode était celle demandée par la
Commission, le Promoteur a estimé qu’il était impossible
d’effectuer des mesures directes d’entraînement a cause du
manque de temps. La Commission recommande que :

18a) des donnees  d’entraînement pour Lepreau I soient
recueillies pendant eu moins deux ans afin de déterminer
l’importance de l’incidence de Lepreau 1; et que

ces données soient revues par PQches  et Oceans et, si les
incidences sont jugées importantes ou sont susceptibles



de Wtre pour deux groupes, des mesures soient applt-
quées  pour réduire l’entraînement.

5.13 Effets thermiques

La procédure normale d’examen des effets thermiques
consiste en premier lieu à caractériser la nature et l’étendue du
panache d’eau de refroidissement, puis a examiner ses effets
sur le bicte a l’intérieur de ses limites, avant d’établir un lien
entre ces effets et la viabilité d’un stock ou d’une population
donnee à l’intérieur d’un plan d’eau récepteur défini. Le
Promoteur avait la possibilité de caractériser le panache et de
prévoir ses effets en se basant sur des données recueillies
pendant l’exploitation de Lepreau 1.

Comme le Promoteur a ignoré cette possibilité, une grande
partie de l’analyse dans I’Éncncé des incidences environne-
mentales et des discussions au cours des réunions publiques
sur ce sujet ont porté sur le modèle hydrologique de panache
thermique, mis au point pour l’évaluation des incidences
environnementales de Lepreau i. Les experts ne se sont pas
entendus sur l’à-propos du modèle de panache utilisé et sur
ies dirnensions, la forme et les écarts de température réels que
présente le panache thermique. Ne disposant que de deux
ensembles incomplets de données, la Commission et différents
experts ont ccnvetw que si plus de données avaient été
recueillies, les dimensions, la forme et les écarts de tempéra-
ture que présente le panache thermique auraient pu être
determinés  avec precisicn pour Lepreau I et ajustés pour
Lepreau II.

Méme si les buts de conception initiaux étaient basés sur des
principes scientifiques solides, très peu de données ont été
recuellies  pour déterminer si ces buts étaient atteints ou s’ils
ccnvenai~ent  pour cet emplacement en particulier. II s’est averé
que les critères de conception, fixant à 5°C l’écart de ternpé-
rature maximal  entre le panache de surface et le modèle, ne
tenaient pas compte de la stratification de la salinité qui a été
Observ&e  dans l’un des deux ensembles de données recueil-
lies.

On a observé des effets thermiques nocifs (y compris des frais
et des éclosions prématurés, des perturbations dans les
mcuv5nients  migrctcires, des contraintes thermiques et des
morta!ités)  dans des stations tant côtières que continentales. II
est donc necessarre d’examiner la zone soumise à l’influence
du panache thermique de Lepreau I et d’en déterminer les
Incidences, le cas échéant. Cependant, Maritime Nucléaire n’a
effectue aucune mesure des effets thermiques.

Le consensus intervenu entre la Commission, les intervenants
et les experts retenus par la Commission pour étudier la
question a été le suivant : le panache thermique devrait être
petit et avoir des incidences négatives limitées. Cependant, la
Commission estime que des données scientifiques fiables
devraient être recueillies pour assurer une protection adéquate
de l’environnement. La Commission recommande que :
1ga

I ’
b
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plus de données soient recueillies afin de determiner  avec
précision les dimensions, la forme et les karts de
température que présente le panache thermique;

des données biologiques soient recuelllles  pour determi-
rw SI un sitjour  ou un acculement dans le panache
thermique  a des effsts nocifs sur le Moto  marin; et que

C) tes resultets  soient  revus par PQches  et Qcbans  afin de
déterminer si des mesures d’attenuatlon  s’imposent
actuellement ou sont susceptibles de s’imposer  avec
l’addition de Lepreau II.

5.2 Décharges liquides

5.2.1 Earux  d’égouts

L’usine de traitement des eaux d’égoût par aération prolongée
installée à Lepreau I a été conçue pour traiter les déchets de
deux groupes. Les données présentees  par Maritime Nucléaire
ont révélé que l’usine était conforme aux normes provinciales
sur les effluents, ce qui a été confirmé par le ministère de
l’Environnement  du Nouveau-Brunswick.

Même si un chlorateur a été installé dans l’usine pour désinfec-
ter les effluents traités, il ne fonctionne pas. Normalement, la
chloraticn est nécessaire pour empêcher la contamination
bactérienne des coquillages ou des aires réservées à la
baignade. Comme les bancs de coquillages dans les régions
de Pocclogan et de Little Lepreau ont été fermés avant la
construction de Lepreau I et qu’aucune aire n’est reservée à la
baignade dans la région immédiate, le ministère de I’Environ-
nement  du Nouveau-Brunswick n’a pas exigé la chlcration.

II y a plusieurs sources de contamination bactérienne dans la
région, de sorte qu’il est possible que la chloration  des
déchets de Lepreau n’élimine pas la cause des fermetures. En
outre, il est possible que les bancs de coquillages soient
fermés à cause d’une intoxication paralysante par les ccquilla-
ges. Toutefois, la Commission recommande que :

20 le chlorateur soit mls en service jusqu’a  ce que Marltlme
Nucl&tire puisse démontrar  que les eaux d’egout  traitees de
Lepreau I ainsi que les effluents prévus de Lepreau I et II
n’auraient aucun effet sur les bancs de coquillages.

5.2.2 Déchets huileux

Les déchets provenant d’installations où on utilise des huiles
devraient être éliminés de la centrale par extraction directe des
huiles d’un circuit de purge fermé et stockés dans un endroit
approprié ou par un système de séparation et de décantation
des huiles intégré à l’installation de traitement des déchets
liquides inactifs (décrit ci-dessous). Ces systèmes sont déjà en
service à l‘installation de Lepreau I et ils n’ont posé aucun
problème.

La Commission a conclu que les déchets seraient contrôlés
efficacement par le système proposé et qu’il n’en résulterait
aucun dommage pour l’environnement à la condition que les
normes provinciales existantes soient respectées et que les
déchets soient éliminés dans une installation conçue à cette
fin.

52.3 Rejets de l’installation de traitement d e s
déchets liquides inactifs .

Une installation conçue pour traiter différents courants de
déchets liquides des deux groupes a été aménagée à
Lepreau 1. Le système de traitement est constitué de deux
étangs à parois garnies qui sont dotés de déversoirs de
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retenue des huiles. II recoit  les eaux usées de l’usine de
traitement des eaux, des drains des planchers et de I’équipe-
ment, du circuit de purge des chaudières auxiliaires et du
circuit de recyclage par échange d’ions de l’épurateur de
condensat  de vapeur.

Ces déchets sont neutralisés avant d’être déchargés dans les
étangs. Les drains pour les huiles des turbines se déversent
dans une installation d’extraction des huiles, puis aussi dans
les étangs. Les effluents des étangs sont déchargés dans la
baie de Fundy par l’émissaire d’eau de refroidissement. Les
boues sont extraites sur place et déversées dans des étangs
sépares.

L’examen de la Commission a révélé que l’installation n’était
pas conforme aux normes du ministère de l’Environnement  du
Nouveau-Brunswick sur les effluents, en ce qui a trait aux
matières en suspension. Maritime Nucléaire a indiqué que le
problème était associé à des modifications dans le processus
de traitement des eaux qui ont donné lieu à des rejets plus
considérables de matières en suspension dans les étangs, ce
qui a réduit rapidement la capacité effective de décantation
des étangs et a donné lieu au rejet d’une plus grande quantité
de matières en suspension dans la baie de Fundy.

Lors des réunions publiques, le problème n’avait pas été
complètement :ésolu, même si le plan de la Commission
d’energie électrique du Nouveau-Brunswick en vue de corriger
le problème a eté jugé acceptable par le ministère de I’Envi-
ronnement du Nouveau-Brunswick. La Commission estime que
des mesures appropriées sont prises pour corriger dans un
avenir rapproché le problème actuel des matières en suspen-
sion. Toutefois, la Commission recommande que :

21 Merltirne  Nuclbaire  réexamlne la capaclt8 de I’installatlon
actuelle de traltement des d$chets liquides inactifs d traiter
les eaux usées additionnelles de Lepreau II, 8 la lumldre  des
mesures qu’il faudra peut-&re  prendre pour rbsoudre  le
probl8me actuel des matl&es  en suspension.

52.4  Boues

Les boues de l’installation de traitement des déchets liquides
inactifs et de l’usine de traitement des eaux d’égout domesti-
ques son! périodiquement extraites et transportées par
caniion dans des étangs à boues avoisinants qui sont creusés
dans le sol et garnis d’une paroi imperméable. Les boues de
l’usine oe traitement des eaux d’égout consistent principale-
rnent en matières partiellement biodégradées et en matières
non biodégradables. Les boues de l’installation de traitement
des dechets  inactifs contiennent des coagulants  et des
produits chimiques qui servent à précipiter les matières solides
qui ont été extraites des eaux brutes par l’usine de traitement
des eaux. On a noté que le trop plein des étangs, quoique
intermittent, n’est actuellement pas contrôlé. La Commission
recommande dcnc  que :

22 la Commlsslon d’bnergie hlectrique  du Nouveau-Brunswick
et le minlst&re  d@ l’EnvIronnement  du Nouveau-Brunswick
contr6lent  p&iodlquement  les matl8rer en suspension dans

les effluents des étangs B boueo pour s’assurer que les
normes provlnclales établles soient  respectées.

52.5 Déchets des opérations anti-encrassement

On utilise, là où c’est nécessaire, des produits chimiques
(principalement du chlore) pour éliminer l’encrassement dans
le système d’eau de refroidissement. L’expérience acquise à
Lepreau I a démontré que l’encrassement n’a pas été un
problème important, nécessitant l’emploi de produits chimi-
ques. Jusqu’ici, l’encrassement a été contrôlé efficacement
par nettoyage physique. La Commission recommande que :

23 s’il faut utiliser des produits chimiques  pour Bllmlner
l’encrassement dans le syst&me d’eau de refroidissement,
les doses de chlore requises soient d&termlnbes  en
consultation avec PQches et Ochans  afin d%tabllr des
niveaux permettant une Blimlnation  efficace et ne préseo-
tant aucun danger pour l’environnement.

5.2.6 Eaux de purge des chaudières

Les impuretés contenues dans l’eau des chaudières sont
continuellement éliminées par la purge des chaudières et
rejetées dans la baie de Fundy par le système de refroidisse-
ment. Les effluents de ce système seraient dilués dans un
rapport estimé à 8 500/ 1 avant d’être rejetés dans la baie.
Les constituants chimiques des eaux de purge des chaudières
sont habituellement I’hydrazine, ie phosphate et des matiGres
en suspension (principalement de la rouille).

La Commission n’est pas d’avis que les produits chimiques
seraient déchargés dans des concentrations ou sous des
formes qui causeraient un problème pour l’environnement.

5.2.7 Rejets de métaux lourds dus aux syst&mes
de protection cathodique

La protection cathodique vise à empêcher la corrosion des
condenseurs d’eau de refroidissement et des refroidlsseurs
d’huile  de lubrification. On sacrifie dans le processus des
anodes de zinc qui donnent lieu à des rejets d’environ 0,9 kg
par année par groupe nucléaire (1,8 kg/an pour deux
groupes). La concentration de zinc dans les effluents d’eau de
refroidissement est évaluée par le Promoteur a environ une
partie par trillion.

La concentration moyenne de zinc dans les eaux au large de
Pointe-Lepreau, avant la construction de Lepreau 1, était de 70
parties par milliard, ce qui est supérieur à ia concentration
moyenne de ce métal dans les eaux de l’Atlantique  Nord.
Cependant, les concentrations de tous les ions de métaux
lourds dans la région de Pointe-Lepreau sont supérieures à
celies des eaux de la partie ouest de l’Atlantique Nord.

La Commission conclut que l’on ne trouvera pas de zinc, seul
métal tourd rejeté de Pointe-Lepreau, à des niveaux de
concentrations suffisants qui poseraient des problèmes pour
l’environnement.

Q



6.0 SURVEILLAMCE  DE
L’ENVIRONNEMENT BIOPHYSIQUE

6.1 Introduction

La protection de l’environnement requiert un programme de
surveillance bien conçu et complet. La surveillance est
importante parce qu’elte permet d’évaluer la validité et
l’exactitude des prévisions des incidences. Elle est essentielle
pour identifier les problèmes environnementaux liés à I’exploi-
tation des centraies et constitue un moyen pour définir une
base appropriée de données permettant d’évaluer les inciden-
ces futures. En outre, elle constitue un moyen de rassurer le
public quant à la sûreté de l’entreprise pour l’environnement.

6.2 Surveîllance radiologique

La loi exige que tous les réacteurs nucléaires soient soumis à
des programmes poussés de surveillance radiologique. II en
résulte que ces programmes sont habituellement bien conçus
et bien administrés, et que des efforts équivalents sont
déployés par les exploitants de centrales pour se conformer
aux conditions d’octroi de leur permis.

Les niveaux de rayonnement dans l’environnement de
Lepredu  i ont ét S déterminés au cours d’un programme pré-
opérationnel entre 1976 et 1982. Depuis la mise en service de
Lepreau I, des programmes réguliers de surveillance de
l’environnement ont été menés. Lepreau II peut être considéré
simplement comme une source additionnelle située au même
endroit e? necessitant  seulement un accroissement de l’effort
actuel de surveillance.

Trois différents programmes de surveillance radiologique sont
associés à la centrale de Pointe-Lepreau :

1. Le Programme opérationnel de surveillance radiologique de
l’environnement vise à recueillir et à analyser une fois par mois
des échantillons d’air, d’eau de puits, d’eau de mer, de lait et
de fruits de mer. Ce programme est imposé par les règlements
de la Commission de contrôle de I’energie  atomique, et les
résultats son? publiés chaque année.

2. Le Programme de surveillance écologique de Pointe-Lepreau a
eté mis sur pied en 1980 et est administré par l’Institut Bedford
d’oceanographie  de Péches et Océans, en collaboration avec
d’autres organismes. Son objectif est d’étudier la distribution et
le transport des radionucléides dans l’environnement, le but
ultime etant de constituer une meilleure base de données pour
évaluer les effets sur l’environnement de l’exploitation de
réactetirs nucléaires dans des régions côtières.

3. Le Programme des ministères de la Santé. qui est administre
par les ministères fedérai et provincial de la Santé, porte
principalement sur le dosage du tritium dans des échantillons
d’air e? d’eau, ce dosage étanf la mesure la plus sensible des
émissrons qui peuvent influer sur la santé.

Dans ces programmes, on mesure la radioactivité totale et
plusieurs radionuciéides particulièrement importants. Cepen-
dant, les niveaux relevés sont faibles et, à une exception près,
sont entièrement attribuables aux retombées provenant
d’essais d’armes nucléaires ou à des eléments radioactifs
naturels, La radioactivité émise par Lepreau I se retrouve sans

aucun doute dans les échantillons, mais ces premières
données ne sauraient être dlstinguées  de la radioactivité
«ambiante» qui est beaucoup plus intense. La seule exception
est le tritium. On estime qu’une certaine partie  du tri?ium
décelé par l’analyse de la vapeur d’eau dans l’air peut être
attribuée à des émissions de réacteur. Cependat?,  les
quantités relevées sont voisines de la limite inférieure de
détection et ii est difficile de le confirmer.

Ces programmes ont été mis sur pied en fonction des mandats
et des objectifs des organismes participants. Ii existe une
certaine collaboration entre les responsables des programmes
et de l’information est échangée informeflement.

Le Programme opérationnel  de surveillance radiologique de
l’environnement et le Programme des ministères de la Santé
sont des programmes a long terme. Par ailleurs, le Programme
de surveillance éco!ogiq!_re  de Pointe-Lepreau, qui est
essentiellement un programme de recherche, pourrait ne durer
que cinq autres années. ia Commission a été impressionnée
par la qualité de ce programme et se dit nettement en faveur
de sa continuation. Ce programme permet non seulement de
recueillir de I’informarion qui sera utile dans l’évaluation de
l’exploitation de réacteurs nucieaires  dans des régions
cotières,  mais aussi, de par sor caractère d’impartialité, de
mieux garantir que tout effet sur l’environnement sera détecté.
La Commission recommande que :

24 le Programme de surveillance écologique de Pointe-Lepreau
soit poursuivi jusqu’h  ce que ses objectifs alent  Bté
entihment atteints.

6.3 Surveillance non radiologique

Contrairement a la surveillance radiologique, la surveillance
des incidences non radiologiques des réacteurs nucleaires
varie considérablement selon les grandes lignes dont s’inspi-
rent les exigences des organismes gouvernementaux et des
entreprises de services publics. A Lepreau 1, contrairement à
d’autres endroits tels l’Ontario ou le Maine, on fait très peu de
surveiliance  non radiologique. La plupart des quelques
données non radiologiques son? fournies par le Programrne de
surveillance ecologiquE  de Pointe-Lepreau et sont donc
recueillies par un organisme gouvernemental plutôt que par
l’entreprise de services publics.

II est dans le meilleur intérêt de l’industrie, des organismes
gouvernementaux concernés et de la popuiation  qu’on
recueille des données pour évaluer l’incidence de l’exploitation
d’une centrale. Les études des Incidences environnementales
des méga-projets concluent souvent que les scientifiques sont
incapables de prévoir ces incidences avec précision. En fait,
chaque nouveau projet peut être vu comme une expérience, et
on doit recueillir des données pendant la période d’exploitation
afin de déterminer l’ampleur des incidences. Par conséquent,
le processus de i’anaiyse  des incidences environnementaies ne
peut être limité à un Énoncé des incidences environnementa-
les.
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b) etudrer les données et les tendances découlant des différents
programmes de surveillance qui sont parrainés par les organis-
mes membres:

C) modifier les programmes de surveillance de façon a réduire toute
repetition w-rutile d’information ou a combler tou! manque
d’information, en reconnaissant que chaque programme a été
mis sur pied dans un but spécifique;

dl rédiger un rapport annuel des données et de leur analyse, des
tendances et des orientations futures des programmes de
surveillance existants; et

e) rédiger un résume du rapport annuel en des termes non
techniques à l’intention des ministres de YEnvironnement  et du
comité communautarre consultatif qui est l’objet d’une recom-
mandation à la section 7.2.6.

Les participants devraient comprendre la Commission de
contrôle de l’énergie atomique, le ministere de l’Environnement
du Nouveau-Brunswick, Environnement Canada, le ministère
de la Santé du Nouveau-Brunswick, Santé et Bien-être social
Canada, Pêches et Océans, Maritime Nucléaire et la Commis-
sron d’énergie électrique du Nouveau-Brunswrck,

Certains mécanismes administratifs pourraient être envisagés
pour le comité de coordination, qu’il s’agisse de !‘expansion
du comite drrecteur  du programme de surveillance écologique
de Pointe-Lepreau ou de la création d’un nouvel organisme.
Le comité drrecteur  est composé de représentants de la
plupart des organismes susmentionnés (sauf la Commission de
contrôle de l’énergie atomique, la Commission d’énergie
électrique du Nouveau-Brunswick  et Maritime Nucléaire) et
pourrait étre élargi. Cependant comme ta Commission l’a fait
remarquer pitis tot, !e programme fonctionne bien et des
problèmes pourraient surgir s’il doit comporter une fonction de
coordrnation  éiargie pour tous les programmes.

L’autre solution est la création d’un nouvel organisme com-
posé de représentants de tous les organismes susrnentionnés.
Un organisme aurait à assumer un rôle de direction en
convoquant les réunions et en produisant le rappor? annuel. La
Commission ne croit pas qu’une telle tâche serait un fardeau
pour l’organisme choisi. Cependant, la direction serait confiée
a tour de rôle aux différents organismes gouvernementaux et
au Promoteur si les rntervenants le jugeaient â propos. La
Commission recommande :

25a)

b)

qu’un comité de coordination soit créé et compas6  du
Promoteur et de tous les organismes gouvernementaux
engages dans la surveillance  de Lepreau i; ce comité
serait charg$ de coordonner les différente programmes de
surveHlance et de communiquer les rk&ats dan8 un
rapport annuel; et que

la r6Fe de coordination aoit a8sumé aoit par i’élargiase-
ment du comitb directaur actuel du Programme de
aurveiliance  6CoiOgiqUe  de Pointe-LepreaU,  soit par la
création  d’un nouvaau  comit6 dont la direction ou la
prbsidence serait confiée B tour de r6le  aux différent8
organismes concernés.

6.5 Recherche a long terme

La centrale nucléaire de Pointe-Lepreau est ia seule centrale
côtière au Canada. Elle oftre donc une occasion unique
d’étudier les effets des radionuciéraes  sur l’envrronnement
marin.

Des limites d’émission dérivées ont éte établies à partir de
modèles restreints de la chaîne alimentaire (algues rouges et
palourdes). En outre, les voies environnementales sous-
jacentes à ces modèles ne semblent pas être bien connues. La
Commission d’évaluation environnementale qui a examine le
projet Lepreau I a reconnu ce problème et a recommandé que
le gouvernement fédéral mette sur pied un programme de
recherche sur les effets à court et long termes des érnissions
radioactives sur les organismes représentatifs. Ce programme
n’a pas été mis sur pied, même si le Programme de surveil-
lance écologique de Pointe-Lepreau a comporte à l’occasion
un peu de recherche sur tes radionucléides.

Plus récemment, le Conseil national de recherches a recom-
mandé dans une publication de 1983, intitulée ((Hadioactivity
in the Canadian Aquatrc  Environment))  (NRCC No. 1925(I),
que :

de la recherche soit effectuée sur les rejets de radiorwcléides e!,
par la suite, sur le transport, la distribution et le comportement
des radionucleides dans le milieu tant aquatique que marin;

de la recherche soit effectuée sur les différents mécanismes
d’absorption, de métabolisme, de rétention et d’excretion  des
radionucléides par des organismes biologiques, en vue de mettre
au point de meilleurs modèles de transport des radionuclerdes
dans la chaîne alimentaire:

de la recherche soit effectuée sur les effets à long terme des
émissions chroniques de farbie radroactiwité sur les organismes
aquatiques et rnarins et sur les numains en milieu naturel.

En outre, l’Agence internationale de l’énergie atomique
déclare dans un document intitulé Gontrol of Radioactive
Waste Disposa1  into the Manne Envrronment))  que «l’un des
domaines de recherche qu’il faudrait continuer d’explorer est
l’étude de l’exposition des ressources mannes aux rayonne-
ments afin de déterminer le bien-fondé de I’opinron  trés
ripandue selon laquelle, si les humains sont protégés lorsque
les doses limites du Comité international sur la protection
contre les radiations sont respectées, aucun danger important
ne peut menacer les ressources marines. Même si cette
opinion est répandue d’après ta recherche parrainée par
l’Agence internationale de l’énergie atomique, il est souhaita-
ble et pertinent de continuer de se pencher sur cette question
car elle pourrait faire ressortir l’importance de facteurs autres
que les répercussions des doses sur les humains dans le
contrôle et l’accréditation des entreprises d’élimination de
déchets)). La Commission est en accord avec ces recomman-
dations faites par d’autres et recommande que :

le gouvernement fbdérai entreprenne d’autre8 recherche8
sur l’incidence des émiraions  radiOaCtiVe8  8ur les compo-
santes de l’environnement autres que lee humains.
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7.0 1ww3s SOCIAUX ET fk0~0~1OuE

7.1 Incidences économiques

Les incidences économiques abordées dans la présente
section comprennent les questions relatives à la création
d’emplois et aux avantages économiques indirects découlant
de la construction et de l’exploitation de la centrale. On traite
de plusieurs questions macroéconomiques qui, même si elles
s’inscrivent dans le cadre de l’incidence économique du
projet, débordent du mandat de la Commission.

Les interventions du public lors de l’examen ont révélé que
Lepreau II est essentiellement perçu comme une entreprise
financière. Selon la perspective de chacun, le projet a été
percu  comme un projet de création d’emplois, un stimulant
technologique pour le Nouveau-Brunswick ou une entreprise
d’exportation d’énergie pour soutenir l’industrie nucléaire
canadienne. Le public a fait remarquer que, de par son
ampleur, le projet présente des ramifications économiques et
sociales importantes.

7.1,1 Considérations macroéconomiques

La Commission était consciente des faibles possibilités
d’analyse macroéconomique dans le présent examen.
Différents organismes gouvernementaux participant à
l’examen de Lepreau II étudient le projet dans les limites de
leurs compétences respectives et de leurs différents domaines
d’intérêt. Cependant, aux yeux du public, le fait de diviser le
sujet en sous-composantes pour permettre a chaque orga-
nisme de respecter sa perspective législative et technique
n’offre pas toujours la souplesse nécessaire pour exposer des
vues d’ensemble sur un projet et en discuter. Certains des
problèmes portés a l’attention de la Commission par le public
sont décrits dans la présente section.

Un problème de première importance a été celui concernant
les solutions de remplacement et le fait que les incidences
économiques n’ont éte évaluées qu’en tant que résultats
directs et indirects d’tine seule possibilité plut&  que par des
analyses de rentabilité de plusieurs possibilités. Un problème
aussi important a été celui des coûts élevés qu’entraine la
création d’emplois dans l’industrie nucléaire.

La Commission a retenu l’estimation de 1,05 milliard de dollars
(1983) du Promoteur comme coût de construction de base
dans son examen des incidences économiques. Par la même
occasion, 02 a souligné que les coûts réels des méga-projets
ont en général été supérieurs aux estimations initiales depuis
les dernières années. En outre, plusieurs facteurs coûts
interviennent dans la production d’électricité d’une centrale
Candu, facteurs qui ne sont pas abordes dans le cadre de cet
examen. Ils comprennent le coût d’entreprises publiques
permanentes comme Energie atomique du Canada Limitée et
la Commission de contrôle de l’énergie atomique, et tous les
coûts associés aux dommages possibles à la propriété
publique, qui sont supérieurs à 75 millions de dollars.

Certains participants estimaient que les questions macroéco-
nomiques  étaient importantes dans l’analyse du projet.
Certaines questions macroéconomiques sont susceptibles

d’être étudiées par l’office national de l’énergie dans son
examen de la demande du Promoteur concernant I’exporta-
tion d’énergie électrique aux Etats-Unis. II pourrait toutefois
être plus pertinent de se pencher sur d’autres questions de ce
type lors de discussions portant sur d’autres scénarios
énergétiques et sur la planification des ressources énergéti-
ques au Canada. La Commission a recommandé à la section
2.2.3.3 que le gouvernement fédéral considère la conduite
d’un tel examen.

7.12 Emploi

Le Promoteur a estimé que le projet nécessiterait 7 800
années-personnes pendant la période de construction de cinq
ans. En outre, la conception et l’achat du matériel nécessite-
raient pendant cette période environ 2 100 années-personnes
au bureau de direction de Fredericton. L’exploitation de la
centrale nécessiterait 220 personnes à Lepreau et 50 au
bureau de Fredericton.

En plus d’emplois directs, le projet proposé aurait des
retombées et créerait des emplois indirects. Le Promoteur
s’est servi d’un modèle entréesisorties  inter-régional de
Statistique Canada de 1974 pour estimer que la construction
créerait 7 500 autres années-personnes d’emplois indirects au
Nouveau-Brunswick et 15 200 ailleurs au Canada. Selon les
estimations, l’exploitation de la centrale créerait
emplois indirects totalisant 285 années-personnes.

aussi des

L’économiste indépendant embauché par la Commission a
examiné les estimations des emplois indirects à partir des plus
récents tableaux entréesisorties  de Statistique Canada
publiés en 1979 pour le Nouveau-Brunswick et a critiqué la
conclusion du Promoteur. II a constaté qu’aucune donnée
n’avait été présenté par le Promoteur sur le nombre réel
d’emplois indirects créés lors de la construction et de I’exploi-
tation de Lepreau 1. Le Promoteur a plutôt présentée des
chiffres sur des estimations du revenu du travail sans indiquer
les niveaux des salaires et les types d’emplois. La Commission
conclut qu’il est des plus probables que des prévisions
réalistes des emplois indirects découlant de la construction de
Lepreau II seraient sensiblement inférieures à celles indiquées
dans I’Énoncé des incidences environnementales, d’après le
modèle de 1974.

Le Promoteur a estimé que la plupart des emplois directement
reliés au projet seraient occupés par des Néo-Brunswickois
(c’est-à-dire que moins de 10 p. 100 de la main-d’oeuvre pour
la construction, 7 p. 100 de la main-d’oeuvre pour le bureau
de direction et 15 p. 100 de la main-d’oeuvre pour I’exploita-
tion proviendraient de l’extérieur de la province). L’expérience
de Lepreau I montre que les Néo-Brunswickois n’ont pas tiré
pleinement profit des emplois créés par le projet, en partie à
cause d’un manque de formation en cours d’emploi avant et
pendant la construction. Cependant, une décennie s’est
écoulée et il semblerait que le Collège communautaire du
Nouveau-Brunswick pourrait maintenant fournir les ressources
nécessaires pour répondre partiellement à ce besoin. Les
dossiers et les statistiques des syndicats peuvent aussi aider a
estimer la demande par métier et la disponibilité au Nouveau-
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Brunswick de la main-d’oeuvre spécialisée qui serait en totaux de ces dépenses d’exploitation ont été évalués à
mesure d’occuper !es emplois offerts. environ 45 millions de dollars pour le Nouveau-Brunswick.

La Commission est d’avis que, pour compléter cet effort, le Les prévisions du Promoteur quant aux effets économiques
Promoteur devrait mettre sur pied, en collaboration avec les indirects étaient basées essentieliernen?  sur un modèle
gouvernements, des programmes de formation en cours économétrique plutôt que sur des données réelles ou les
d’emploi, lorsque ceia est approprie, pour aider les habitants expériences de Lepreau I provenant de différentes sourc  .i.
de la région actuellement au chômage a se perfectionner D’après les commentaires de l’économiste indépendant
avant que le projet ne débute. L’objectif serait de maximiser embauché par la Commission et les données fournies par
l’emploi local pendant la construction de Lepreau II, tout en d’autres intervenants, la Commission conclut que les estima-
créant dans le secteur opérationnel des emplois pour la main- tions des effets indirects de la construction du projet pour le
d’oeuvre locale une fois la construction terminée. Dans la mise Nouveau-Brunswick sont trop optimistes, tandis que celles
sur pied de ces programmes, le Promoteur devrait pouvoir concernant l’exploitation semblent plus réalistes. Néanmoins,
compter sur l’aide du College communautaire du Nouveau- le projet aurait un effet économique important dans la région
Brunswick. de Saint-Jean.

Entretemps, il faudrait reconnaître qu’une politique d’emploi
favorisant les Néo-Brunswickois  pourrait s’avérer difficile à
mettre en oeuvre dans certains cas à cause des pratiques
syndicales établies. Avec des taux de chômage élevés partout
au pays et des syndicats acquis au principe de l’ancienneté,
souvent sur une échelle nationale plutôt que provinciale, ii se
peut que le Promoteur soit limité dans l’atteinte de cet objectif.

Par conséquent. il est possible qu’on assiste de nouveau à un
conflit de travail semblable à celui qui a eu lieu au cours de la
construction de Lepreau i. Les travailleurs locaux ont été
frustrés par l’embauche de syndiqués d’autres provinces ayant
plus d’ancienneté, ce qui a donné lieu à des conflits patro-
naux-syndicaux ainsi qu’à des retards et des frais suppiémen-

# taires dans le proje t. Pour encourager l’embauche de main-
d’oeuvre locale, lors de la réalisation du projet, la Commission
recommande que le Promoteur :

Au cours des ateliers sur la portée de l’évaluation, on a fait
remarquer que la chaleur perdue dans l’eau de refroidissement
déchargée était une ressource économique qui devrait être
utilisée en aquaculture,  en agriculture et à d’autres fins
industrielles. Maritime Nucléaire s’est dite d’accord avec le
principe d’utilisation de la chaleur perdue et serait disposée ti
prévoir dans la conception du projet une certaine forme de
récupération. Cependant, elle s’objecterait à défrayer tout
coût associé au transport de l’eau de refroidissement à
l’extérieur de l’emplacement de la centrale ou à assumer toute
responsabiiité en cas d‘arrêt de la centrale.

Aucun programme public d’aide ne semble avoir été mis sur
pied spécifiquement en vue de mettre au point un système
commercial de récupération de la chaleur perdue. La Commrs-
sion croit que, advenant la construction de Lepreau il, il serait
possible d’utiliser à profit la chaleur perdue. La Commission
recommande que :
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278)

b)

conclue une entente appropribe 8vec le Coil&ge  commu-
nauteire du Nouveau-Brunswick, campus de Saint-Jean,
en vue d’hblir, en coii8boration  8vec les gouvernements,
des programmes de formation et de perfectionnement h
l’intention des travaiiieurs;  et

tente de résoudre, epr&# en evoir discutb 8vec les
syndic&  concernés, les difficuit&s  observ8es  au cours de
la construction de Lepreau i relativement d l’emploi de
travai0leurs  locaux.

7.13 Effets  économiques

Le Promoteur a estimé que la construction de Lepreau Il
coûterait 1,X milliard de dollars (1983). Selon un modèle de
Statistique Canada pour la période de 1985 à 1989 on a
estimé les reîombées  totales directes et indirectes à 2,4
milliards de dollars pour le Nouveau-Brunswick et à 4,2
milliards de dol!ars pour le Canada. Les retombées totales
(valeur des expéditions) pour le Nouveau-Brunswick se
chiffreraient à environ 57 p. 1330 du total pour le Canada, Les
principaux effets à l’extérieur du Nouveau-Brunswick se
feraient ressentir au Québec et en Ontario où la plupart du
matériel serait acheté.

Pendant l’exploitation, les achats annuels s’élèveraient à
64 millions de dollars en matériel et en services, et les salaires
coûteraient 17 millions de dollars. Environ 42 p. 100 des
depenses  directes se feraient au Nouveau-Brunswick, dont la
plupart dans la région de Saint-Jean. Les effets indirects

le Promoteur et les organismes gouvernementaux concer-
nés examinent davantage et encOUr8gent i’UtiiiS8tiOn  de i8
chaleur perdue des deux réecteurs de la centrale Lepreeas  4
des tins commerciaies.

On i3 aussi fait remarquer que le projet favoriserait le dévelop-
pement d’industries de haute technologie au Nouveau-
Brunswick. La spécialisation dans l’industrie nucléaire est :Jne
entreprise complexe, et très peu de sociétés au Nouveau-
Brunswick se sont dotées des moyens nécessaires dans ce
domaine, sauf Combustion Engineering Ltd. de Moncton qui
fabrique des grappes de combustible nucléaire pour les
réacteurs Candu.

Certains participants ont souligné que la méthode d’adjudica-
tion des contrats de la Commission d’énergie électrique du
Nouveau-Brunswick pendant la construction de L.epreau I n’a
pas incité suffisamment les sociétés et tes petites entreprises
privées du Nouveau-Brunswick à se perfectionner ou à élargir
leurs compétences pour obtenir les contrats de Lepreau II.
Malgré la frustration exprimée, peu de propositions concrètes
ont été faites pour surmonter ces problèmes dans l’avenir.
D’autres participants ont manifesté un optimisme grandissant
face aux progrès réalisés en matière de compétences techni-
ques dans la province à la suite du projet de Lepreau 1. La
Commission reconnaît que le gouvernement a un rôle à jouer
pour encourager le développement de compétences screntifi-
ques et techniques et recommande que :



29 le minist&e  du Commerce et  du Oéveioppement  d u
Nouveau-Brunswlek  é tudie  et ident i f ia  das crbeeux
d’activitb  sclentlfique et techniqua de pointe pour les
entreprises du Nouveau-Brunswick en regard de Lepreau Ii,
ainsi que les posstbitit68  de croissance de CBS entreprises.

7.2 Incidences sociales

Les incidences sociales comprennent tous les effets des
projets sur la population et les localités qu’ils soient provoqués
par des changements biophysiques, démographiques ou
économiques. Un examen de l’évaluation environnementale
serait très incomplet sans une évaluation des incidences
sociales. Ces dernières comprennent de grands champs de
préoccupation comme les mega-projets ou les expériences
«de croissance et d’explosionp  qui influent sur le choix des
orientations du développement futur des communautés.

En discutant de questions concernant les incidences d’ordre
communautaire ou régional, on a souvent eu de la difficulté à
séparer les questions de politique gouvernementale des
questions propres au projet et à son emplacement. Au cours
de l’examen du projet, les personnes qui se sont objectées
aux méga-projets et aux perturbations socrales attribuées aux
expériences ((de croissance et d’explosion)) ont aussi critique
les décistons  politiques qui ont donné jour a ces projets. La
population du Nouveau-Brunswick semble divisée entre les
tenants de la croissance et du développement économique
par méga-projets et les tenants d’autres plans économiques
visant à assurer une plus grande stabilité des structures
sociales et a perturber le moins possible le tissu social
existant.

Vu l’ampleur du projet de Lepreau II, la Commission est d’avis
que le Promoteur et les deux gouvernements concernés
devraient reconnaître que le projet peut entraîner des effets
perturbateurs, non seulement dans les communautés locales,
mais aussi dans le contexte économique plus large où il
s’insère. Par conséquent, le Promoteur et les gouvernements
devraient agir avec prudence et s’engager à consulter et à
impliquer la population en ce qui a trait à la gestion des
incidences afin que le milieu en tire un profit maximum et soit
protégé contre des conséquences socio-économiques
néfastes.

Ainsi, les preneurs de décisions pourraient établir plus
facilement un iien entre leur choix de mesures de mitigation et
les intérêts de la population. Lorsque la population locale est
préoccupée par différentes questions (prestation de services
collectifs, possibilités d’emploi pour la population locale,
planification des mesures d’urgence, etc.), les preneurs de
décisions devraient être bien conscients de l’impact global
d’un méga-projet. Dans ce sens, il est possible qu’un ensem-
ble d’incidences ait plus d’importance que des effets particu-
liers révélés par une analyse fragmentaire.

7.2.1  Systèmes humains

Un grand projet comme Lepreau II devrait être considéré
comme un système humain composé de groupes de person-
nes travaillant à l’atteinte d’une variété d’objectifs connexes,
plutôt qu’un simple regroupement de machines et de béton.

La population locale, touchee  dans son propre quartier par la
construction et l’exploitation de la centrale, fait aussi partie du

e,i

système humain. L’expérience de Lepreau I a démontré que
les problèmes relatifs au système humain pouvaient facilement
dépasser en complexité les problèmes techniques et physi-
ques du projet.

Le Promoteur a fourni peu de données écrites sur les différents
groupes de personnes impliquées dans la cons!ruction  et
l’exploitation de Lepreau II, sur les relations de travail et sur la
relation entre le personnel de la centraie  et la population
locale. Même si plusieurs questions importantes ont été
éclaircies lors des réunions publiques, la Commission est
d’avis que, advenant l’implantation de Lepreau II, le Promoteur
et tous les employés impliqués dans le projet tireraient profit
d’autres éclaircissements écrits. La Commission recommande
que :

30 le Promoteur prbpara,  pour fins de diffusion aux parsonnes
impliqubes  dans le projet, une documentation détaillé8
quant $ sas intentions an matiers de politique de gestion du
personnel et da formstion,  de relations de travail et da
mécanismes prévus pour rboudra  10s conflits au cours des
différant88 phases  du projat.

7.2.2 Structures  r(tgionales  et utilisation des ’
terres

Lepreau I a eu des répercussions sur les comtés de Saint-Jean
et de Charlotte, même si la centrale est en fait située sur le
territoire du comté de Saint-Jean. Il semble que certains
habitants du comté de Charlotte ont eu l’impression d’assumer
leur juste part des risques de Lepreau I sans toutefois profiter
des revenus de taxe de la centrale. La Commission a été
heureuse d’apprendre lors des réunions publiques que tous les
revenus de taxe générés par Lepreau I sont perçus par la
province et redistribués suivant des formules conçues pour
répondre aux besoins de chaque région.

La construction de Lepreau I a aussi suscité de l’intérêt de la
part des promoteurs immobiliers de la région. Devant la
possibiiité  d’une croissance incontrôlée, un groupe de citoyens
de la région a demandé au ministère des Affaires municipales
du Nouveau-Brunswick qu’il intervienne en faveur de f’établis-
sement  de reglements  de zonage. Plus récemmen;,  certaines
des localités engagées dans le groupe de citoyens initial ont
pris les mesures nécessaires pour créer un Comité consultatif
de district de services locaux. Une fois qu’il aura reçu une
pétition des habitants, le ministère tiendra une audience
publique pour évaluer le degré de représentativité d’un tel
comité. Le district de services locaux qui a remplacé le
système précédent des gouvernements de comté dans ies
années 60 est le système officiel de représentation locale dans
les municipalités non constituées du Nouveau-Brunswick.

Le district de services locaux de Musquash comprend
maintenant les localités de Dipper Harbour, Chance Harbour,
Musquash et Prince of Wales. Toutefois, les localités de Maces
Bay, Little Lepreau, New River Beach, Lepreau Settlement  et
Pocologan ne sont pas représentées par un comité consultatif
de district de services locaux. Certaines des localités étaient
représentées au sein du groupe de citoyens initial et toutes
sont situées dans le comté de Charlotte.



II semble que les citoyens concernés s’inquiètent de certains
autres problernes découlant de la création d’un comite
consultatif officiel après ta construction de Lepreau 1, de la
question du zonage qui remonte a l’époque du premier groupe
de citoyens et de l’importance historique des limites de comté.
La Commission est d’avis que le Promoteur et le ministère des
Affaires municipales devraient continuer à travailler en étroite
collaboration avec les habitants concernés afin d’atténuer ces
probièmes apparents. Vu l’ampleur du projet de Pointe-
Lepreau et le caractere particulier des localités environnantes,
la Commission recommande que :

3 1 le ministhe  des Affafres municipales du Nouveau-hmrwlck
rhxamine la po66ibilitb  d’hablir  un comit& coneultatif  de
district de services locaux pour des6ervlr  Ier cltoyenr  de  la
région de Pointe-Lepreau qui ne jOuWent  actuellement pas
de ce type de repr6rentation.

7.2.3 Réseau social et mode de vie

Dans les petites localités comme celles de Pointe-Lepreau,
l’afflux d’un grand nombre de travailleurs peut perturber le
mode de VI~ traditionnel et le réseau social existants. Ce
facteur peut présenter des avantages ou des inconvénients
selon la perspective de chacun. Un développement domici-
liaire marqué, fa construction d’une nouvelle route dans la
région et l’établissement d’une grande zone interdite autour de
la centrale près de ces localités ne sont que quelques-unes
des nombreuses répercussions de Lepreau I qui ont touché les
habitants de la région.

Ces questions locales pourraient rester sensiblement inchan-
gées avec I’avenement de Lepreau II. Par ailleurs, I’implanta-
tien d’un deuxième groupe nucléaire pourrait donner une
grange  importance à certains aspects ou problèmes nouveaux
ou connexes, ou pourrait soulever des questions entièrement
nouvelles. La Commission est d’avis que le Promoteur devrait
se pencher sur de telles questions le cas échéant.

Le mode de vie et le réseau social sont des questions tant de
co;ncidences  que de choix personnels, qui varient selon les
perceptions et ta réalite.  Meme  s’il est difficile de séparer le
rQ!e  d’un promoteur de celui des communautés en ce qui a
trait au changement social, il est primordial que les responsa-
bilités SOient  partagéeS.  Comme te premier groupe nucléaire
est déjà en service dans la région et que d’autres projets
importants peuvent y étre implantés, il va de soi que le
Promoteur doit aborder les questions locales de manière à
entretenir de bonnes relations avec la population de la région.
La Commission a noté l’intérêt exprimé par le Promoteur en
vue d’un rapport plus étroit avec la collectivité et se dit tout à
fait en accord avec cette attitude. La Commission recom-
mande que :

32 le Promoteur appuie Ier habitants de la r6gion dan6 leurs
effort6 pouf rhoudre  leurs  problhme6  en maU&e  de
services scolairee,  de protection  contre les Incendies et
d’infraStrUCtUre  rOUtihe8.

7.2.4 Services et infrastructures communautaires

La Commission note que les effets positifs de grands projets
sont généralement bien répandus, alors que les répercussions
négatives sont plutot locales. Par conséquent, les habitants

locaux ont besoin de l’appui du Promoteur dans leurs efforts
pour atténuer ces effets défavorables.

Lors des réunions publiques, des problèmes ont été soulevés
concernant les services de protection contre les incendies, la
nécessité d’une nouvelle école dans la région et l’addition
d’une deuxième voie à la route 1. La construction de Lepreau I
a entraîné une augmentation de la population dans la région et
un certain accroissement de la demande des services fournis
par le gouvernement provincial.

Le nombre accru d’élèves a surchargé l’école élémentaire
existante et des salles de classe temporaires ont été ajoutées.
Pendant plusieurs années, la nécessité d’une nouvelle école a
fait l’objet de discussions qui ont donné peu de résultats.
Cette conséquence secondaire de Lepreau I devrait être
corrigée le plus tôt possible avant la construction de
Lepreau II. La Commission recommande :

33 qu’une nouvelle Qrcole  élhmentaire  soit construite le plus t6t
poeolble  dans la région de LepreaU  pour rbpondre  h la
demande existante et 9, celle qu’entraînerait Lepreau II.

Le service de protection contre les incendies pour les localités
de la région est situé à Saint George, à 50 kilomètres environ
de la centrale. Pendant la constructron  de Lepreau 1, un
camion d’incendie  fourni par la Commission d’énergie
électrique du Nouveau-Brunswick pour la centrale desservait
également les localités environnantes. Le véhicule a été
transféré à l’extérieur de la région après la construction. Le
Promoteur a indiqué qu’advenant l’impiantation de Lepreau II,
du matériel de protection contre les incendies serait fourni
pour le temps de la construction. De l’avis de la Commission,
les localités environnantes ont un urgent besoin d’une telle
protection. La Commission recommande que :

34 le Promoteur assure une protection  contre le6 lnCendie6  aux
localiths  environnantes pendant la construction de
Lepreau II et cede  le matériel B la population locale aprh  la
construction.

Au cours des réunions publiques, on s’est inquiété de la
capacite de la route 1 à absorber l’augmentation de la
circulation pendant la construction de Lepreau II. II a été
confirmé que, même si on devait tot ou tard doubler le nombre
de voies entre les échangeurs Musquash et Lepreau que le
projet soit réalisé ou non, il faudrait devancer ces travaux
routiers d’au moins quatre ans une fois la décision de cons-
truire Lepreau II prise. La Commission recommande que :

3%)

b)

le mlnist&e  des Transports du Nouveau-Brunswick
examine Ier projection6 en matidre de circulation pour
dhterminer  S’il est nhessaire  d’élargir la route 1 advenant
une dhision de procéder B la construction de Lepreau II;
et que

d’autres solutions que le doublement de la route 1 (par
exemple le transport de6 travaIlleur  de la con6tructlon
par aUtObUS)  soient examln~es;  SI le doublement de la
route s’av&e nécessaire plus t8t  que prhu pour accom-
moder les travallleura  de Lepreau II, le Promoteur partage
avec le minirtére  de6 Transports le6 coOt0  de conrtruc-
tien.
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7.2.5 Faedistribution  de l’aide sociale

La construction de Lepreau II aurait un impact important sur
l’emploi dans la communauté régionale de Saint-Jean. La
gravité du chômage et le nombre de familles béneficiant
actuellement du bien-être social dans cette région devrait
diminuer pendant la période de construction. Les prestations
de bien-être social et d’assurance-chômage devraient aussi
diminuer. Cependant, il faudrait s’attendre au cours de la
même période à une demande accrue de prestations de
certains services  sociaux en raison de l’impact social qu’aurait
la construction du projet. II est possible que des augmenta-
tions budgétaires correspondantes d’aide sociale soient
nécessaires pour des services tels que les services de police,
d’orientation sociale et le service de traitement de l’alcoolisme
à Saint-Jean et dans les localités environnantes de la centrale.
La Commission recommande que :

36 Ier organisme@  de épices  sociaux examinent leurs
programmer et leur8 reasourceb  et eCassurent  qu’iia  sont
suffisamment  flexibles pour s’adapter aux nouveaux
besoine,  si rhessaire.

7.2.6 Comit4 consultatif communautzh

Différents organismes locaux et régionaux ont demandé à la
Commission, au cours de cet examen, d’être consultés en ce
qui a trait a la planification et a la construction du projet. La
Commission est d’avis qu’une consultation et une contribution
appropriées de ces organismes aideraient a accroître les
avantages et a réduire les inconvénients pour la région.

Le Promoteur a déclaré qu’il ouvrirait un bureau pour assurer
une liaison avec la population et a suggéré qu’un comité
consultatif communautaire soit formé. La Commission est
d’avis qu’un tel comite serait un moyen efficace pour résoudre
les problèmes sociaux éventuels et aurait un rôle complémen-

taire à celui du comité de
recommandé a la section 6.4.

coordination de la surveillance

La Commission est d’avis que le comité consultatif commu-
nautaire est nécessaire pour permettre aux membres de la
collectivité d’échanger de l’information et de résoudre les
problèmes. Pour être efficace, ce comité nécessiterait une
forte participation des citoyens, du Promoteur ainsi que des
organismes concernés du gouvernement provincial. Pendant la
construction, des représentants du milieu des affaires, du
milieu communautaire et du milieu du travail de Saint-Jean
ainsi que la population des localités environnantes pourraient
fournir un apport précieux. Mise à part la phase de construc-
tion, les efforts du comité porteraient sans doute sur des
problèmes plus locaux.

Les représentants des différents organismes provinciaux et
fédéraux pourraient communiquer les résultats des program-
mes de surveillance au comité consultatif communautaire,
même s’ils ne sont pas membres à plein temps du comité. II
serait utile que le comité consultatif communautaire et le
comité de coordination de ta surveillance échangent de
l’information pour résoudre les préoccupations d’ordre public.

Le but du comité consultatif communautaire devrait étre de
chercher activement a ce que les citoyens concernés soient
largement représentés et de voir à ce que cette représentation
soit maintenue. Un autre de ses roles importants devrait être
d’assurer une diffusion efficace de l’information à la popula-
tion, au Promoteur et aux organismes gouvernementaux
concernés. La Commission recommande que :

37 le gouvernement du Nouveau-Brunswick et le Promoteur
forment un comith  conruitetif communautaire le plus 181
possible et lui assure  le soutien edminiatratif  nhessaire.
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8.6 MISE  HORS SERVICE, TRANSPORT
ET ÉLIMINATION  DU COMB US TIBLE

ÉPUISÉ

8.1 Mise hors service

La durée utile du réacteur Candu 600 est d’au moins 30 ans
mais, étant donné les divers facteurs qui influent sur la
capacité de production de la centrale et sa rentabilité,
Maritime Nucléaire s’attend à ce que la durée réelle du
réacteur Lepreau II dépasse 40 ans. La mise hors service du
réacteur Lepreau II ne commencera probablement pas avant
Van 2030, et même plus tard, étant donné qu’aucune décision
n’a encore été prise concernant le calendrier de construction
du projet.

Le scénario de mise hors service présenté semble raisonnable
des points de vue de la viabilité technique et de I’acceptabilité
sociale. Le scénario consiste en trois options qui sont des
étapes différentes d’une chaîne d’événements. La première
étape comprend l’extraction du combustible nucléaire et des
fluides caloporteurs ainsi que la décontamination partielle des
systèmes; la deuxième étape comprend la décontamination de
certaines parties de l’installation, le scellement et la surveil-
lance des aires  contaminées restantes et l’affectation de
certaines parties du site à d’autres usages; et la troisième
etape  est l’extension des étapes précédentes jusqu’à une
«utilisation du site sans restriction)).

i i Les décisions concernant le choix de la méthode sont basées
sur des considérations de sécurité, de rentabilité et d’utilisation
des terrains. Les garanties de protection de l’environnement et
les dispositions financières doivent être établies dans la
planification.

S.l.1 Santé et sécurité

Il y a quelques années, on se demandait sérieusement s’il était
possible de réaliser physiquement la mise hors service
complète (ramener le site à un état d’utilisation sans restric-
tion) sans qu’il en résulte de graves dangers pour la santé et la
sécurité. L’expérience récente acquise au Canada, aux États-
Unis et en Europe a rargement  dissipé cette crainte.

Généralement. on peut réduire les dangers pour la santé et la
sécurité en adoptant une approche passive, qui consiste a
retirer seulement le combustible et les autres éléments de
haute activité, puis à protéger le site pendant une longue
période, pouvant atteindre de 80 à 120 ans. Après cette
période, les intensités de rayonnement auront diminué de
façon appréciable et les structures pourront être enlevées de
façon plus économique sans présenter autant de risques pour
la santé des travailleurs. Le site pourra alors être utilisé sans
restriction. Une approche plus active vise à permettre une
pleine accessibilité au site le plus tôt possible par la démolition
des édrflces et le stockage du matériel et des équipements
dans une aire d’évacuation approuvée.

* il
t

Ces deux méthodes (et peut-être d’autres) sont possibles, et
aucune option définitive n’a encore éte prise. Compte tenu des
Informations actuellement disponibles et de celles présentées

par Maritime Nucléaire, la Commission considère que cette
opération pourrait être entreprise sans grand danger pour les
humains et l’environnement biologique. Cependant, il est
important de planifier la mise hors service dès le départ. Dans
cette planification, il est essentiel de conserver des données
sur le type et la quantité de déchets, les méthodes utilisees
pour leur traitement ainsi que le moment et le lieu de leur
stockage, afin que les organismes et les personnes qui
travaiileront  éventuellement à la mise hors service connaissent
bien la nature de l’installation et des déchets accumulés.

8.1.2 Considérations financihes

On prendra des dispositions en vue de constituer un fonds
spécial pour la mise hors service de l’installation. Un montant
annuel de 1,83 million de dollars sera recueilli pendant une
période de 40 ans GI même les tarifs fixés aux clients. De cette
façon, le coût est réparti également entre les clients qui
consomment l’électricité.

Lors des réunions publiques, on a discute de la pertinence de
ces dispositions financières. II semblerait que le fonds spécial
ne suffira pas à couvrir le coût de la mise hors service de
l’installation. II y a des éléments imprévisibles : la durée de vie
d’exploitation du réacteur peut par exemple être inférieure à la
durée prévue de 40 ans. De plus, il peut y avoir des augmenta-
tions imprévues des coûts du transport et de la mise hors
service. Ces facteurs peuvent avoir des effets appréciables sur
le coût de l’opération.

La Commission reconnaît qu’il est difficile de prévoir les coûts
réels de la mise hors service en raison des nombreuses
incertitudes associées au respect d’un calendrier et à la
technologie. La Commission souligne que le Promoteur a
l’intention de fournir tous les fonds nécessaires et d’ajuster
périodiquement le montant recueilli annuellement à mesure
qu’on en connaîtra davantage sur la mise hors service. Afin
d’assurer qu’on dispose de fonds suffisants, la Commission
recommande que :

38a) la somm8 pr6iev68  annuellement pouf la mise hors Se?ViC8
soit  fiX68 de façon qU8 188 cotisations Soient pks ~lev&5
pendant les premi4Ares  années d’exploitation; et que

b) la somme pr&lev48 soit ajuste8 en fonction  des nouvelles
COnnahM8nC8S  t8ChnOlOgiqU8S  en mati&re d8 mise hors
service 8t de transport.

8.1.3 Me de la Commission de contrôle de
l’énergie atomique

La mise hors service des installations nucléaires comme le
réacteur Lepreau II est réglementée par la Commission de
contrôle de l’énergie atomique. En vertu du règlement,
l’exploitant doit obtenir un permis ou des directives pour la
mise hors service d’une installation nucléaire. On est actuelle-
ment à modifier ce règlement. La nouvelle version indiquera
quelles informations détaillées seront nécessaires pour obtenir



!‘autonsation  de mise hors service. L’objectif de cette mesure
est d’assurer qu’un réacteur soit mis hors service de façon
sûre et acceptaaIe du point de vue de l’environnement. La
méthode de «stockage sans danger» sera probablement
permise dans de nombreux cas pourvu qu’elle soit suffisam-
ment justifiee, qu’elle soit sans danger, qu’on puisse compter
sur la responsabilité continuelle de l’exploitant de l’installation
et que le démantèlement éventuel soit réalisable et sans
danger.

8.2 Transport et élimination du combustible
épuisé

8.2.1 Transpwt du combustible épuisé

Le combustible epuisé doit être stocké dans des piscines
remplies d’eau adjacentes au bâtiment du réacteur. À la fin de
la vie de la centrale ou avant, le combustible devra être
transféré des piscrnes  à une autre aire de stockage pour être
re;raite  ou évacué en permanence.

Pour I’evacuation hors site, il faut transporter les barres de
combustible epuise par chemin de fer ou par route. La
methode utilisee actuellement au Canada consiste à placer le
combustible dans des récipients faits d’acier laminé ou d’une
combinaison de plomb et d’acier. Les récipients pèsent
environ 15 000 kg et leurs parois ont une épaisseur d’au moins
25 cm. Une fois les récipients remplis de combustible épuisé,
ils sont acheminés vers le site d’élimination finale ou i’installa-
tron de retraitement. Certains chargements sont déjà expédiés
de l’Ontario vers les Éta?s-Unis  sans que cette opération
présente le moindre problème du point de vue de la sécurité.
L’emballage et Ie transport sont soumis à des règlements
sévères ue la Commission de contrôle de l’énergie atomique et
de Transports Canada. Les récipients d’expédition et le reste
du materiel  répondent à des normes établies par des organis-
mes internationaux. Dans le cas de Pointe-Lepreau, on a
estimé  qu’à chaque année d’exploitation, il faudra expédier
environ 20 chargements de combustible épuisé pour chaque
réacteur. Selon la Commission, le transport du combustible
épc*;é  ne risque pas de constituer un problème grave pour la
seciJrlte.

8 .2 .2 Elimination du combustible épuisé

À l’heure actuelle, le combustible épuisé de Pointe-Lepreau et
des autres centrales nucléaires canadiennes est stocké sur
place dans des piscines remplies d’eau. Cette mesure est
temporaire étant donné qu’il n’y a pas, au Canada, d’installa-

tion pour le stockage à long terme du combustible épuisé.
Conséquemment, le Canada a mis sur pied un plan national et
un programme de recherche et développement pour I’élimina-
tion sans danger du combustible épuisé et des autres dechets
hautement radioactifs.

En 1981, le gouvernement fédéral a annoncé son intention
d’évaluer la possibilité de stocker les déchets hautement
radioactifs dans des formations de roche granitique stables, et
s’est engagé à débloquer des fonds de 30 miilions de dollars
par année pendant 10 ans. Énergie atomique du Canada
Limitée est en train de mettre sur pied un laboratoire de
recherche souterraine afin d’étudier une méthode d’élimination
dans la roche dure. Elle fait des recherches à long terme en
vue d’étudier entre autres le problème de fuite lente possible
de nucléides dans l’eau souterraine. Une fois la méthode
considérée acceptable, on entreprendra des démarches pour
choisir un site et l’aménager. On prévolt  qu’une installation
pourrait être utilisable en 2010.

Le Promoteur a prévu un afonds  pour combustible épuisé))
servant à défrayer les coûts du stockage du combustible
épuisé dans une aire d’élimination nationale. Selon le Promo-
teur, si l’aire d’évacuation nationale n’est pas disponible
lorsqu’on en aura besoin pour le combustible de Lepreau II, il y
aura assez d’argent dans le fonds pour combustible épuisé
pour construire une piscine de stockage additionnelle et
stocker sur place le combustible épuisé. On assurera la
protection de l’installation pendant la période de temps
requise.

Les fonds affectés à la recherche et au développement
semblent suffisants pour le moment. Cependant, si des fonds
additionnels devenaient nécessaires, on devrait demander aux
entreprises de services publics possédant des centrales
nucléaires (p. ex. la Commission d’énergie électrique du
Nouveau-Brunswick) qui n’ont pas encore cotisé, de le faire en
fonction des quantités de déchets qu’elles produisent. Comme
dans le cas de la mise hors service, la Commtssion appuie le
principe selon lequel le consommateur actuel doit défrayer ces
touts futurs.

La Commission croit que les programmes de recherche et
développement en cours conduiront à une soiution technique
pour le transport et l’élimination des déchets hautement
radioactifs. Elle recommande que :

39 le Promoteur r66value  pkiodiquement  le fonds pour
combustible épuisé  selon toute nouvelle donnbe technique
ou financike  ou toute variation apprkiable des colts de la
recherche et d&eloppement  que les entreprises de
services publics doivent dbfrayer.
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9.0 LJSTE DES RECOMMANDATIONS

La Commission conclut que le projet peut etre réalisé sans
donner lieu à des conséquences désastreuses pourvu que
certaines recommandations soient suivies. La Commission a
fait 39 recommandations qui sont reproduites dans la présente
section par domaine d’étude.

Dans le premier domaine portant sur le processus d’examen,
la Commission adresse les recommandations aux adrninistra-
teurs fédéraux et provinciaux engagés dans les processus
d’examen des évaluations des incidences environnementales
plut& qu’au Promoteur.

La plupart des recommandations, portant sur des questions
de radioactivité, de planification des mesures d’urgence, des
incidences environnementales non radiologiques, de surveil-
lance de l’environnement biophysique et des questions
sociales et economiques,  sont adressées à Maritime Nucléaire
ou à la Commission d’énergie électrique du Nouveau-Bruns-
wick. Cependant, certaines recommandations sont aussi
adressées a des organismes fédéraux et provinciaux. Afin de
comprendre les incidences de Lepreau II, la Commission a
examrné  dans la mesure du possible les effets réels de
Lepreau i avant d’évaluer les effets additionnels de Lepreau II.
Ainsi, la Commission a fart plusieurs recommandations qui ont
trait à l’exploitation de Lepreau I dans ces domaines de
préoccupations. Ces recommandations devraient être
appliquées immédiatement,  de façon que l’information

( i’ 3
recueillie et l’expérience acquise soient mises à profit dans
Lepreau If, afin de s’assurer que les incidences soient réduites
à un minimum et que les problèmes existants relevés soient
corriges. Ces recommandations son? désignées par un
astérisque ( l ) dans la liste ci-dessous.

Dans la dernière section portant sur la mise hors service, le
transport et I’elim%atlon  du combustible épuisé, les recom-
mandations sont adressées à Maritime Nucléaire. Les recom-
mandations de la Commission sont que :

L’examen du projet

1 le gouvernement féderal considere  la tenue d’un examen
pubtic du roile de l’énergie nucléaire dans le cadre de la
politique nationale de l’énergie au Canada.

2 les gouvernements conslderent  la possibillte  de subven-
tionner les groupes publics pour permettre a ces derniers
de participer a des examens tres techn’ques;  il faudrait
élaborer des criteres qui, entre autres choses, soient
sensiblaa  aux lntér&s  des citoyens qui habitent a proximité
de l’emplacement de j’installation  projetée et des organis-
mes qui sont en mesure  d’examlner de façon independante
le projet du promoteur et qui peuvent contribuer  a une
discussion portant sur des points de vue alternatifs.

3 a)

b)

les administrateurs charges de l’évaluation des Inciden-
ces environnementales continuent de chercher des
moyens d’ameliorer  la base sclentlflque  de l’évaluation;
et que

les principeri  d’une base adéquate d’analyse des
incidence% environnementales soient établis par les
organismes techniques, de sorte que les futurs promo-
teurs sachent bien a l’avance a quol s’attendre.

4 dans les prochains examens, il y ait olus d’échange8 entre
les experts techniques, la Commlsslon et le Promoteur et
que ces échanges se fassent dans un cadre informel.

Problèmes de radioactivité

*5

l 6

7

*8

*9

l i0

les organismes de surveillance, en plus de la Commission
de contrôle de l’énergie atomique, soient avisés lorsqu’il se
produit des incidents où les limites d’émission cibles sont
dépassées.

les limites d’émission dérivées pour Lepreau I et II soient
mises B jour et mises en application, en tenant compte des
nouvelles données sur l’environnement, des que le docu-
ment de l’Association canadienne de normalisation  sur les
limites d’émission dérivées et les Ilmltes  de dose révisées
de la Commission de contrôle de l’énergie atomique seront
disponibles.

a)

b)

a)

b)

qu’on prévoie dans la conception du réacteur Lepreau II
l ’addi t ion ulterieure  d’un systhme  d’eliminatlon  du
trltium; et que

l’eau lourde tritlée soit expédiée a Darlington pour Btre
retraitée si les niveaux d’exposition atteignent un Point
tel qu’il faille les réduire pour assurer la protection des
travailleurs.

la Commission d’énergie électrique du Nouveau-
Brunswick contrôle le carbone 14 dans la Chemin&e
zomme  prévu; et que

les résultats du programme de surveillance du carbone
14 soient évalues périodlquemant par la Commission de
contrôle de l’énergie atomique et des dlsposltifs
d’élimination soient instatlés par le Promoteur si tes
niveaux d’émission approchent 11 100 de la Ilmite
d’émisdon dérivée.

la Commlosion  de contrôle de l’énergie atomique révise la
limite légale prévue concernant le déversement de radionu-
ciéides dans les océans afin de la rendre plus stricte et
d’offrir une meilleure garantie que seulement de faibles
quantités de substances radioactives seront déversées
dans les océans. L’intensité de rayonnement des sub-
stances déversées peut Mre reduite  par l’utilisation de
moyens techniques de lutte contre la pollution, comme les
évaporateurs.

que le Promoteur prépare des données a jour de la
répartition de la radioactivité dans ta zone avoisinante,
sous diverses conditions météorologiques, pour des
émissions hypothétiques en cas d’accident ou de
perturbation; et que

les modlles de distribution soient Inclus dans les
documents relatifs au plan d’urgence ou soient joints en
appendice.

Planification des mesures d’urgence

l l 1 l’abandon du systeme  d’alerte par sirenes,  y inclus pour le
reacteur Lepreau II.

* 12 l’Organisation des mesures d’urgence du Nouveau-
Brunswick conclue une entente avec la Compagnie de
telephone du Nouveau-Brunswick pour :
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*13 a) q u ’ o n  verifis poriodiquement  la liaison telephonique
entre le chef de quart, le centre de répartition et
I’OrganiSatlon  des mesures d’urgence du Nouveau-
Brun3wick;  et

qu’on utlllse plus fréquemment cette liaison teléphoni-
que pendant l’exploitation de la centrale afin d’habituer
le personnel 8 communiquer des informations au c8ntre
de répartition.

+14 les gardiens soient mieux identifiés de façon que les
habitsnte  de la zone les connaissent et  puissent
identifier leurs véhicules;

I’Organbmtion  des mesures d’urgence du Nouveau-
Brunewick  tienne des reunion3 plus regulieres  avec les
gardiens pour réviser et mettre a jour, au beroin, le plan
d’intervention h xs site;

cl l’Organisation de3 mesures d’urgence du Nouveau-
Brun8wick,  secondbe  par la C o m m i s s i o n  d’energte
éiectrlque du Nouveau-Brunswick, aide les grrdlenr a
mieux  conna î t re  le s  caract&istlques  genersler d e
fonctionnement de la centrale; et que

d) lors de la prochaine Séi8CtiOn  des gardiens, on tas88
davantage appel aux personnes qui sont plus disponi-
ble3 (e.g.  le8 f e m m e s  au foyer, les p8rSonnes  retrai-
tcites).

l 15 le ministere  de la Santé du Nouveau-Brumiwlck examine
periodiquement  le programme de pré-distribution afin de
s’assurer que les comprimés soient disponibles et gardés
en lieu 3Qr dans les résidences, et que le programme
convienne 8ux habitants.

l 16 l ’Organisat ion des mesures d’urgence du Nouv88u-
Brunswick informe mieux la population au *sujet des
inritructions A suivre lors des prochains exercices de
simulation et de toutes modifications concernant le8
me3ures d’urgence en générai; et que

a) accroître la capacite de commutation du r6reau tel&
phonique  actuel de la region de Pointe-Lepreau 8 100
lignes, de 8urte que les gardiens puissent Qtre  rejoints
rapidement en cas d’urgence;

doter le r&seau tiiephonique existant d’un Systeme de
contre)18  de b charge des lignes; et

Btudler  la poseibilite  d’ instal ler un systeme  d ’ a l e r t e
teléphonique  qui, en cas d’urgence, ferait sonner les
telephonee des habitants de la région pendant 20
secondes.

les prochain3 exercices de simulation soient moins
complexes st plu3 réalistes, de façon 8 sensibiliser
davantage la population et a réduire le Sc8ptlciéme  et
i’anxiote.

Incidences environnementales non radiologi-
ques
l 17 a)

b)

des données soient recueillies pour Lepreau I pendant
8u moins deux ans afin de déterminer si le taux  de
mortalite  du poisson et des invertebr68  du 8 i’accule-
ment est important; et que

des donne88 soient étudieas par PQches  et Océans afin
de déterminer l’ampleur de la mortalite  chez les pois-
sons et les invertébres  at des mesures soient eppii-

l 18

*1g

l 20

21

*22

‘ 2 3

8)

W

a)

cl

quéee pour rbduire le taux de mortalité si ce dernier est
i m p o r t a n t  o u  e s t  ausceptibie  de I’Qtre pour  deux
groupes.

des donne83 d’entraînement pour Lepreau I soient
recueillies pendant au moins deux ans afin de détermi-
ner l’importance de l’incidence de Lepreau I et;

que ces donnees soient revues par Pdchee  et OcQans
et, si les incidence8 sont juge88 importantes ou sont
susceptibles de l’être pour deux groupes, des mesures
soient appliquées pour reduire l’entraînement.

plus de donnée3 soient recueillies afin de determiner
avec précision le8 dimensions, la forme et les 6carts  de
température que pr6sente  le panache thermique;

des donnée3 biologiques soient  recuei l l ies pour
déterminer si un séjour ou un acculement dans le
panache thermique a des effets nocifs sur le biote
marin; et que

les résultats soient revus par Poche8  et Océans afin de
déterminer si des mesures d’8ttenU8tiOn s’ imposent
actuellement ou sont susceptibles de s’impoSer  avec
l’addition de Lepreau if.

le chlorateur  soit mis en service jusqu’8  ce que Maritime
NUClé8ir8  puisse démontrer que les eaux d’egout traité88
de Lepreau I ainsi que les effiuentrs  prevus de Lepreeu I et II
n’auraient aucun effet  sur le8 b8nCS de coquiil8g88.

Marltims  NUCle8ire  roexamine  la capacite d e  i’inSt8il8tion
ectuelle  de traitement des déchets liquides inactifs a traiter
les eaux usé83 additionnelles de Lepreau II, a la lumiere des
mesu re8  qu’fI  faudra  peu94tre  prendre pour rbsoudre  le
probiome  8c: :%i  des metierea  en susp8nsion.

la Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick
et le miniaters  de t’Environnement  du Nouveau-Brunswick
contrôient  périodiquement les matieres en 8uSpenrion dans
les effiuents des étangs a boues pour sW8urer  que les
normes provinciales établies soient respectées.

s’il faut utiliser des produit8 chimiques pour éliminer
i’encrassement  dans le systt$me  d’eau de refroidissement,
le8 doses de chlore requises solent  déterminées en
COnSUlt8tiOn a v e c  PQches  8t Océan8 afin d ’ é t a b l i r  d e s
niveaux permettant une élimination efficace et ne preren-
tant aucun danger pour l’environnement.

Survei!llance de l’environnement biophysique

l 24 le Programme de surveillance ecologique  de Pointe-
Lepreeu soit poursuivi jusqu’à ce que aes objectifs  aient et&
entierement  atteints.

‘25 8)

b)

un comito  de coordination soit cr66 et COmpo8é  du
Promoteur et de tous les organismes gouvernementaux
eng8géS dan8 t8 SW8ill8nC8 de L8pr08U t; ce Comité
serait charge de coordonner les différents programmes
de surveillance et de communiquer les résultats dan8 un
rapport annuel; et que

le raie de coordination soit assume soit par I’élargisse-
ment du comite  directeur actuel du Programme de
Surveillance Ecologique  de Pointe-Lepreeu,  soit par l a
creation  d’un nouveau comité dont la direction ou la
prbsidence serait confibe  B tour de r8le  aux différants
organismes concernés.



l 26 le gouvernement féderal entreprenne d’autres recherches l 33 une nouvelle 6cole Mmentaire  solt construlte le plus tft
sur l’incidence des emlssions  radioactives  sur 16s compo- possible dans la région d% Lepreau pour repondre  B la
santes de l’environnement autres qua les humains. demande exktante et h celle qu’entraîneralt  Lepresu  II.

Aspects sociaux et économiques

27 le Promoteur :

a) conclue une entente approprl6e  avec le Coll6ge
communautarre  du Nouveau-Brunswick, campus de
Salnt-Jean, en vue d’&abllr,  en collaboration av%c les
gouvernements, des programmes do formatlon et de
perfectionnement B l’intention des travallleurs;  et

b) tente de resoudre,  apr68  6n avolr dlscut6  avec les
syndicats concern&,  les dlfflcult6s  obs6rv6es  au cours
de la construction de Lepreau I relatlvement  B l’emploi
de travailleurs locaux.

26 le Promoteur et les organlsmes gouvernementaux con-
cernes examinent davantage et encouragent I’utlllsatlon  Cg%
la chaisur  perdue des deux ribacteurs  de la centrale
Lepreau a d08 fin8 commerCial6s.

29

30

‘31

l 32

le mlnlstere  du Commerce et du D6veloppement du
Nouveau-Brunswick Etudie et Identifie des cr6neaux
d’actlvits scientifique et technique de pointe pour les
entreprises du Nouvsau-Brunswick  en regard de Lepreau II,
ainsi que les posslbllltes  de croissance de ces entreprises.

le Promoteur prbpare,  pour fins de dlffuslon aux p6rsonnes
Impliquées dans le projet, une documentation d6talflée
quant B se8 Intentions en matl6re de politique de gestion du
personnel et de formation, de relations  de travail et de
mecanismes prévus pour r6soudre  les conflits au cours des
diff6rentes phases du projet.

le minist&%  des Affaires munlclpales  du Nouveau-Bruns-
wick réexamine la poscibillt6  d’établir un comlt6 consultatlf
de district de services locaux pour desservlr  les citoyens  de
la region  de Po!nte-Lepreau  qui ne jouissent actuellement
pas de ce type de representation.

le Promoteur appuie les habitants de la rsgion  dans I%urs
efforts pour résoudre leurs probl&nes en mati6re de
services scolaires, de protection contre les incendies et
d’infrastructures routleres.

34 1% Promoteur assure une protection  contre le% Incendier
aux locallt68  environnantes pendant la construction  de
Lepreau ll et cede le materle la population locale apr6s  la
construction.

35 a)

b)

le minlstere des Transports du Nouveau-Brunswick
examine les projections  en matl6re de clrculatlon  pour
determiner s’il est n6cessaire d’6largir  la  route  1
advenant une declsion  de proc6der & la construction de
Lepreau II; et que

d’autres solutlons que le doublemsnt de la route 1 (par
exemple le transport des travailleurs de la construction
par autobus) soient examln6es;  SI le doublement de la
route  s’av&e n6cessalre  plus t& que pr6vu  p o u r
accommoder les travallkurs de Leprsau  Il, le Promoteur
partage avec le minlst6re  des Transports les coQt8  de
construction.

36 les organismes de services sociaux examinent  leurs
programmes et leurs ressources  et s’assurent qu’ils sont
suffisamment  flexibles  pour s’adapter aux nouveaux
besolns, si n6cessalre.

l 37 le gouvernement du Nouveau-Brunswick et le Promoteur
forment un comlt6 consultatif  communautaire  le plus tbt
possible  et lui assure le soutien admlnlstratlf  nbcessalre.

Mise hors service, transport et 6limination  du
combustible épuisé

36

39

4

b)

le

la somme pr&ev&e  annuellement pour la mlse hors
scrrvlce  soit fixée de façon que les cotisations solent
plus 616~6%~ pendant les premi6res ann8es  d’explolta-
tlon; et que

la somme pr&ev6e soit ajustée en fonction des nouvel-
les connalssances  technologiques en matlere  de mise
hors servlce  et de transport.

Promoteur ré6value  pérlodlquement le fonds pour
combustible  6pulsé  selon toute nouvelle donn6e  technique
ou flnanciere  ou toute varlatlon  appr6clable des touts  de la
recherche et développement que les entreprlses  de
services publics doivent defrayer.

LEPREAU  2
LA COMMISSION D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

Robert G. Connelly
(Coprésident) d

Léandre Desjardins
(Coprésident)

John Foster Adrian Booth
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APPENDICE A

lMANDAT  DE LA COMMISSION
D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

DE POINTE-LEPREAU II

Introduction

La présente Commission a été créée par les ministres de
l’Environnement  du Canada et du Nouveau-Brunswick en vue
de faire l’examen du projet de construction d’un deuxième
groupe nucléaire à Pointe-Lepreau. Le premier groupe,
rnaintenant en service à cet emplacement, a fait l’objet d’un
rapport d’une Commission en 1975. Comme on prévoit des
incidences additionnelles, un autre examen a été exigé.

Mandat et responsabilith  connexes

Le mandat de la Commission consiste à évaluer les incidences
environnementales et les effets sociaux connexes d’un
deuxiéme groupe nucléaire à la centraie  de Pointe-Lepreau au
Nouveau-Brunswick et à faire rapport de ces résultats aux
ministres de l’Environnement.

L’objectif du présent rapport est de faire des recommanda-
:ions aux deux gouvernements quant à I’acceptabilité du

i$
projet en regard des incidences environnementales et des
effets sociaux directement associés.

Comme la question de la construction d’un deuxième groupe
nucléaire à Pointe-Lepreau pour fin d’exportation d’électricité
sera étudiée par l’Office national de l’énergie, la Commission
n’aura pas à l’examiner. De méme, la politique énergétique
nationale du Canada et le rôle de l’énergie nucléaire dans le
cadre de cette politique sont des questions qui débordent du
mandat de la Commission.

II est aussi à noter que la Commission de contrôle de l’énergie
atomique serait chargée de règlementer  la conception et
l’exploitation de la centrale.

Les gouvernements du Canada et du Nouveau-Brunswick
seront responsables d’approuver ou de désapprouver le projet
et d’en établir les conditions.

Port&e de l’examen

L’examen devrait aborder les questions associées GI la nature
et à la concentration des polluants qui pourraient être rejetés
ou accumulés sous forme de déchets et les effets de ces
matières sur l’environnement. La construction, les conditions
d’exploitation normales et perturbées et la mise hors service
de l’installation devraient être étudiées.

Les incidences sociales devraient comprendre tous les effets
liés ê un changement dans l’environnement naturel ainsi que
les inciaences  sur les localités touchées par la construction et

i 4
l’exploitation de la centrale. De telles incidences devraient

comprendre, par exemple, les changements démographiques
associés à une migration de la main-d’oeuvre, la concurrence
sur la demande en main-d’oeuvre disponible, les contraintes
exercées sur les installations et les infrastructures communau-
taires pendant la période d’emploi élevé au cours de la
constructjon,  ainsi que la relation entre le projet et les plans
locaux et regionaux d’utiltsation  des terres.

Description du projet

Le projet Point$-Lepreau Ii consiste dans la construction d’un
réacteur nucléaire  Candu de 630 mégawatts adjacent au
groupe Lepreau I existant, qui est déjà en service. II serait de
conception semblable à Lepreau l avec des modifications pour
tenir compte de tous les nouveaux codes et normes. II est
proposé d’utiliser certaines installations communes déjà en
place pour Lepreau 1, tels que les tunnels de prise et de
décharge du systeme d’eau de refroidissement, ainsi que le
système d’approvisionnement en eau douce et certains
systèmes de gestion des eaux. Le nouveau groupe occuperait
une superficie d’environ 11 hectares (27 acres) des 525 hecta-
res (1295 acres) que possède la Commission d’énergie
électrique du Nouveau-Brunswick à Pointe-Lepreau. L’installa-
tion nucléaire projetée devrart au départ produire de I’électri-
cite à des fins d’exportation plutôt qu’à des fins domestiques.

Processus d’examen

Le processus d’examen comprendrait les éléments suivants :

1.

2.

3.

4.

5.

6.

Un exercice public d’étude de la portée de l’évaluation, dirigé
par la CommIssIon  pour identifier les questions et problèmes
prioritiaires à étudrer dans l’examen, suivi par la publication de
directives à ?Intention  du Promoteur pour la préparation d’un
Énoncé des incidences environnementales;

L’établissement par le secrétariat d’un groupe consultatif
d’experts en vue d’aider à la conception scientifique ce
I’Énoncé;

Diffusion par la Commission de l’information contenue dans
I’Énoncé à la population et aux organismes gouvernementaux
pour fins de révision et de commentaires;

Une demande adressée par la Commission au Promoteur pour
que ce dernier fournisse plus d’information, si nécessaire, après
l’examen de I’Énoncé;

Réunions publiques tenues par la Commission. En réponse à
I’Énoncé, on sollicitera  les commentaires de la population sur
des questions pertinentes au mandat de la Commission;

Préparation par la Commission d’un rapport aux ministres de
l’Environnement.
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APPENDICE B

BIOGRAPbllES DES MEMBRES DE LA COMMISSION

Léandre Desjardins est le doyen de la faculté des sciences
sociales à l’université de Moncton. II a beaucoup publié et
travaille comme expert-conseil dans 6e domaine de la psycho-
logie et de la programmation communautaire en matière de
santé mentale. Les répercussions du chômage sur la popula-
tion ainsi que l’impact de la science et de la technologie sur les
modes de vie et les services sociaux communautaires
d’aujourd’hui ont été au coeur de ses derniers travaux.

Monsieur Desjardins détient un doctorat en psychologie
sociale de la personnalité de l’université du Colorado ainsi
qu’une maîtrise en psychologie clinique de l’université de
Moncton. II a été président de l’Association des psychologues
du Nouveau-Brunswick et de la division du Nouveau-Bruns-
wick de l’Association canadienne pour la santé mentale.

JOHN FOSTER a

John Foster est le directeur adjoint du Huntsman Marine
Laboratory de St. Andrews (Nouveau-Brunswick) et assistant
professeur de zoologie à l’université de Toronto. Ii détient un
doctorat et une maîtrise en écologie du comportement de
I’universitti! de Toronto. il a fait ses études de premier cycle à
l’université du Maryland.

Monsieur Foster a une vaste expérience en biologie des
péches  et il a signé des articles de recherche parus dans une
grande variéte de journaux scientifiques. Ses recherches ont
portées dans une grande mesure sur le piégeage, l’acculement
et l’entraînement des organismes aquatiques dans 6es prises
d’eaux de refroidissement des centrales thermiques ainsi que
sur I’incidence  des centrales nucléaires et thermiques sur
l’environnement aquatique.

ROBERT G. CONNELLY

Monsieur Connelly  est le directeur de la Région centrale au
sein du Bureau fédéral d’examen des évaluations environne-
mentales à Ottawa. II est diplômé de l’université de Waterloo
en génie civil et travaillait auparavant pour le groupe d’ingé-
nieurs-conseils Proctor and Redfern, en Ontario. À la fin de
1970, il s’est joint à Environnement Canada à Winnipeg et a
participé à des programmes de surveillance écologique et de
lutte contre la pollution au Manitoba.

De 1975 à 1978, Monsieur Connelly  a travaillé pour la
Commission économique des Nations-Unies pour l’Europe, a
Genève, où il était membre du secrétariat de I’ONU aux
réunions internationales sur les questions environnementales.

ADRIAN BOOTH

Monsieur Booth (retraité) a été, pendant de nombreuses
années, directeur du Bureau de la radioprotection de Santé et
Bien-être social Canada. Plus récemment, il a été conseiller
spécial auprès de la Direction de l’hygiène du milieu du
ministère et conseiller spécial auprès du Bureau de recherche
de l’énergie et du développement du ministère fédéral de
YÉnergie,  des Mines et des Ressources. il a une vaste expé-
rience en recherche sur les aspects des programmes nuciéai-
res touchant la santé et sur les normes d’hygiène pour les
travailleurs dans des environnements présentant des problè-
mes de rayonnement.

Monsieur Booth détient un doctorat en physique de l’université
de Manchester et une maîtrise en sciences de l’université du
Manitoba. II a oeuvré dans le domaine de la recherche
scientifique en physique nucléaire et sur le rayonnement
pendant plus de 30 ans, et il est l’auteur de nombreuses
publications sur la santé et la sécurité dans le dcmaine  de
l’énergie nucléaire.



37~-----____~ ___~_~~~

Objectif

APPENDICE C

MANDAT ET COMPOSITION  DU GROUPE CONSULTATIF D’ÉTUDE

Le Groupe est chargé de COfEieiiler  le PrOmO?eur, Maritime
Nucléaire, sur l’aspect scientifique du plan des etudes menées
dans le cadre de l’inoncé des incidences environnementales.
L’objectif de cette prestation de COnSeiiS  est de s’assurer que
le Promoteur prépare un Enoncé  de haute qualite. L’evafuation
des incidences environnementales comprendrait différents
éléments allant d’études de base jusqu’a  des ncrmes de
surveillance.

Méthodes de travail

Le Groupe donnera au Promoteur des Conseils  sut des plans
d’études et des méthodes scientifiques aCCegtables  qui
permettent d’analyser adéquatement les questions que la
Commission juge importantes dans l’examen \r;e l’Enonce,  La
Commission identifiera ces questions  et les incorporera dans
des directives qu’elle préparera après avoir tm..! des ateliers
pour recueillir l’opinion de la population et des organismes
gouvernementaux sur les questions et les problèmes d’lmpOr-
tance.

Le Groupe pourra faire appel au SerViCe d’autres experts de
l’extérieur s’il le juge necessaire.

Même si le Groupe est chargé de donner des conseils sur les
aspects scientifiques du plan des études, son r61e n’est pas
d’évaluer les conclusions tirées par le Promoteur a la suite des
différentes études. Pendant l’examen formel de I’&aoncé, la
Zommission  pourrait demander à chaque memSre  du Groupe
d’interpréter les résultats des études. Cette interpretation
serait faite selon les capacités personnelles et pr0f@Ssionnelles
de chacun et non à titre de membre du Groupe.

Composition du Groupe

Le Groupe sera composé d’experts nommés en raison de leurs
connaissances sur les sujets considérés comme importants
dans l’examen du projet Lepreau II. Chaque membre est
nommé par le président exécutif du Bureau fédéral des
évaluations environnementaies et par le sous-ministre de
l’Environnement  du Nouveau-Brunswick, pour ses qualités
propres et non comme représentant d’un organisme.

Le Groupe est composé des membres suivants :

Gordon Beanlands (président)
Bureau fédéral d’examen des évaluations environnementales,
Halifax.

Gordon Butler
Division des sciences biologiques
Conseil national de recherches du Canada

Martin Thomas
Departement de biologie
Université du Nouveau-Brunswick (Saint-Jean)

Alan Miller
Département de psychologie
Université du Nouveau-Brunswick (Fredericton)

Paul MontI  (secretaire)
Environnement Nouveau-Brunswick (Fredericton)

Une fois I’Énoncé  préparé par le Promoteur, le Groupe fera
rapport ti ~a Commission sur la pertinence des études  cntrepri-
ses dans le cadre de I’Énoncé.
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PROGRAMME DES RÉUNIONS PUBLIQUES DE POINTE-LEPREAU II

St. Marks  United Church, 50 Dexter Drive, Saint-Jean

Mercredi, 2 1 novembre:

Jeudi, 22 novembre:

Vendredi, 23 novembre:

Samedi, 24 novembre:

19hOO Plénière

13h30 Techniques anti-pollution
19hOO Incidences des rayonnements sur les humains

9hOO Incidences sur l’environnement biologique
13h30 Surveillance

9hOO Planification des mesures d’urgence
13h30 Plénière

Howard Johnsons Motor Lodge - Fredericton, Salons A, B et C

Mercredi, 28 novembre: 13h30 Incidences sur l’environnement socio-économique
19hOO Plénière

St. Mark%  United Church, 50 Dexter Drive, Saint-Jean

Jeudi, 29 novembre: 19hOO Incidences sur l’environnement socio-économique

Salle du club Lions du comté de Charlotte Est - Pennfield

Vendredi, 30 novembre: 13h30 Mise hors service, transport et élimination du combustible
épuisé

Samedi, 1 Er décembre: 9hOO Plénière
13h30 Plénière
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APPENDICE E

PRINCIPAUX DOCUMENTS UTILISÉS PAR LA COMMISSION
AU COURS DE L’EXAMEN PUBLIC

Rapport de surveillance écologique pré-opérationnelle pour la
centrale nucléaire de Pointe-Lepreau (Nouveau-Brunswick),
198 1. Décembre 1982, Institut Bedford d’océanographie.

Rapport annuel de surveillance radiologique - Radioactivité
environnementale au Canada, 1982, pubiié avec l’autorisation
du ministre de Santé et Bien-être social Canada.

Document de consultation C-78, Limitation des expositions
aux rayonnements ionisants - Notes explicatives concernant
un projet d’amendement du Règlement sur le contrôle de
l’énergie atomique, novembre 1983, Commission de contrôle
de l’énergie atomique.

Procès-verbaux des ateliers sur la portée de l’évaluation, tenus
à Saint Jean (Nouveau-Brunswick), les 9 et 10 décembre
1983.

Directives pour la préparation d’un Énoncé d’incidences
environnementales pour le deuxième réacteur projeté à la
centrale nucieaire de Pointe-Lepreau, janvier 1984, publié par
la Commission d’évafuation  environnementale de Lepreau II.

Énoncé des incidences environnementales de Lepreau II, mai
1984, présenté à la Commission d’évaluation environnemen-
tale de ._epreau  II par Maritime Nucléaire.

Documents à l’appui de I’Énoncé des incidences environne-
mentales :

-No. l(2)a - Environmental Radiation Monitoring Data, le’
janvier au 31 décembre 1983.

- N o .  l(2)b - Environmental  Radiation Monitoring Program, Ier
janvier au 23 août 1984.

-No. l(2)c - Climate of the Point Lepreau Area, Commission
d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick, septembre 1984.

--No. l(9) - Memorandum on Thermal Plume par Paul Wisner.

-No. 2( 13) - Tritium in Air Monitoring Data, 1983, Santé et
Bien-&re social Canada.

-No. 2( 14) - Seismicity of thr Point Lepreau Area.

-On-Site Contingency Plan-General Plan

-Appendix  1 - Radiation Contlngency Plan.
Appendix 2 - Fire Gontingency Plan.
Appendix 3 - Medical  Contlngency Plan.
Appendix 4 - Chemical  Contingency Plan.
Appendix 8 - Off-Site Emergency Centre.
Appendix 9 - Ca/l-Up Charts tor Alerts and Emergenc!es

-Off-Site Emergency Plan - Volume One

-Off-Site Emergency Plan - Volume Two

-Emergency  Response Package for Residents

-information Services Digest

-Administrative Directive Manual - Public Reporting Poiicy

Recueil des commentaires reçus sur I’Énoncé des incidences
environnementales de Lepraau  II, août 1984, publié par la
Commission d’évaluation environnementale de Lepreau II.

LetIre de la Commission à Maritime Nucléaire, datée du 21
août 1984, concernant une demande de renseignements
supplémentaires.

Lepreau II Environmental Impact Statement Supplemental
Information, septembre 1984. présenté à la Commission
d’évaluation environnementale de Lepreau II par Maritime
Nucléaire.

Recueil des commentaires sur I’Énoncé des incidences
environnementales de Lepreau II reçus d’experts techniques
par la Commission, octobre 1984, publié  par la Commission
d’évaluation environnementale de Lepreau II.

Procès verbaux des réunions publiques Lenues a Saint-Jean db
21 au 24 novembre 1984, à Fredertctpn le 28 novembre 1984,
à Saint-Jean le 29 novembre 1984 et a Pennfield le 30
novembre et le 1”’ décembre 1984.

Réponses techniques aux ccmmentaires  sur la mise hors
service, présentées à la Commission d’éva!uatton  environne-
mentale de Lepreau II en novembre 1984 par Maritime
Nucléaire.

Recueil des mémoires présentés lors des réunions publiques.

-.-,  __  .$  ,_,F- _. ,.~_-_~_-I-. “-l_l ..__ -__
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APPENDICE F

PARTICIPANTS A L’EXAMEN PUBLIC

Ateliers sur la portée de l’évaluation
M. R. Albright
- Environnement Canada

M. J. Beddell
- habitant de la région

Mme K. Beddell
-- habitante de la région

M. D. Besner
- Ministère de l’Environnement  du Nouveau-Brunswick

Mme J. Brown
- Conseil de la conservation du Nouveau-Brunswick

M. H. Bryan
- habitant de la région

M. R. Carr
- Conseil des métiers de la construction de Saint Jean

M. G. Comeau
- Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick

M. P. Darrah
- Associatron  de la construction de Saint Jean

M. W. Denny
- Ministère des richesses naturelles du Nouveau-Brunswick

M. L. Fraser
- Association des ingénieurs professionnels du Nouveau-
Brunswick

M. S. Fnedman
- habitant de la région

M. K. Gordon
- Ministère de l’Environnement  du Nouveau-Brunswick

Reverend Canon W. Hart
- habitant de la région

Mme C. Hooper
- habitante de la région

M. V. Ire!on
- habi?ant  de la région

M. J. Law
- Chambre de commerce de Saint Jean

M. R. Lyon
-- Fnergre  Atomique du Canada Limitée

M. L. McClare
- Ministère du Commerce et du Développement du
Nouveau-Brunswick

M. F. Meth
- Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick

M. J. Paciga
- Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick

Mme Parfett
- habitante de la région

M. B. Patterson
- habitant de la région

M. 0. Scarrett
- Peches  et Océans

M. J. Smith
- Pêches et Océans

M. J. Sommerville
- Commission d’énergie électrique du Nouveau- Brunswick

M. G. St. Onge
- habitant de la région

M. D. Thompson
- Maritime Energy Coalition

D’ P. Tippett
- habitante de la région

M. R. Wilson
- Environnement Canada

Réunions publiques
M. J. Adams
- Énergie, Mines et Ressources

M. S. Alikan
- Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick

M. M. Bewers
- Pêches et Océans

M. C. Boyd
- Expert de la Commission

M. J. Burnham
- Maritime Nucléaire

M. R. Burridge
- Association des ingénieurs professionnels du Nouveau-
Brunswick

M. G. Butler
- Groupe consultatif d’étude

Md. A. Caverhill
-. Ministère des Services sociaux du Nouveau-Brunswick

M. G. Chalder
- Combustion Engineering - Superheater Ltd.

M. B. Char~
- Environnement Canada

M. J. Cole
- Fraternité internationale des ouvriers en électricité

M. R. Colquhoun
- - Expert-conseil de la Commission d‘énergie électrique du
Nouveau-Brunswick

M. R. Côté
- Maritime Nucléaire

M. R. Côté
- Environnement Canada

M. G. Daley
- habitant de la région

M. P. Darrah
- Association de la construction de Saint Jean

M. K. Davies
- Ministère de la Santé du Nouveau-Brunswick

M. W. Denny
- Ministère des Richesses naturelles du Nouveau-Bruns-
wick

M. J. Detorakis
- Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick

M. B. Dinh
- Énergie Atomique du Canada Limitée
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M. F. Dixon
- Chambre de commerce de Saint Jean

M. C. Doiron
- Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick

M. FI. Edwards
- Énergie, Mines et Ressources

M. B. Ewing
- Commission de controle de l’énergie atomique

M. P. Finlay
- Environnement Canada

M. C. Garrett
- Expert de la Commission

M. G. Gillis
- Washburn and Gillis Associates Ltd.

M. G. Gunter
- Maritime Nucléaire

Reverend Canon W. Hart
- habitant de la région

Md. L. Heffernan
- Chambre de commerce de Saint Jean

M. R. Jervis
- Expert de fa Commission

M. J. Jozsa
- DPA Consultants Ltd.

M. J. Langton
- Organisation des mesures d’urgence du Nouveau-
Brunswick

M. M. Langmaid
- habitant de la région

M. R. Lyon
- Energie Atomique du Canada Limitée -

M. P. Marchildon
- Commission de contrôle de l’énergie atomique

M. F. Mattart
- Expert de la Commission

M. B. McEwing
- Ministère des Transports du Nouveau-Brunswick

Md. M. Measures
- Commission de contrôle de l’énergie atomique

M. D. Meneiey
- Université du Nouveau-Brunswick

M. F. Meih
- Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick

Md. D. Meyerhof
- Semé  et Bien-ètre Canada

M. A. Mitchell
- Conseil de la recherche et de la productivité

M. T. Natalizio
- habitant de la région

M. V. Nowicki
- Maritime Nucléaire

M. 0. O’Leary
- Saint John Fundy Region Development Commission
Inc. /Saint John Unity Commission

M. V. Paskievici
- Expert de la Commission

M. J. Paynter
- DPA Consulting Ltd.

M. D. Scarrett
- Pêches et Océans

M. J. Scanlon
- Expert de la Commission

M. J. Schaffner
- Ministère de l’Environnement  du Nouveau-Brunswick

M. J. Smith
- Pêches et Océans

M. J. Smith
- Maritime Nucléaire

M. J. Somerville
- Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick

M. L. Spear
- habitant de la région

M. J. Steen
- Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick

M. J. Stevenson
- Ministère des Affaires municipales du Nouveau-Bruns-
wick

M. J. Stith
- Organisation des mesures d’urgence du Nouveau-
Brunswick

M. G. St. Onge
- habitant de la région

M. J. Tanaka
- Hydro-Ontario

M. T. Thompson
- Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick

M. M. Vail
- Collège communautaire

M. 0. Washburn
- Washburn and Gillis Associates

M. R. Wilson
- Environnement Canada

M. P. Wisner
- Expert-conseil de Maritime Nucléaire

M. Woolway
- habitant de la région

c:  P
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